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SIGLES & ABREVIATIONS

	SIGLES
	SIGNIFICATION

	ABN
	Autorité du Bassin du Niger

	CCR
	Centre Commun des Recherches

	GIRE
	Gestion Intégrée des Ressources en Eau

	GWP/AO
	Global Water Partnership/Afrique de l’Ouest

Partenariat Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest

	GWP
	Global Water Partneship / Partenariat Mondial de l’Eau

	GWPO
	Global Water Partnership / Partenariat Mondial de l’Eau

	OCB
	Organisations Communautaires de Base

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	PNE
	Partenariat National de l’Eau

	UE
	Union Européenne



1.0 Contexte

Le Partenariat Mondial de l'Eau (GWP) est un réseau international indépendant œuvrant à la promotion de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau. 

La mission du Partenariat Mondial de l’Eau est d’appuyer les pays dans le développement et la gestion durable de leurs ressources en eau.

Cette mission reconnaît que les plus grands objectifs de développement dans l’élimination de la pauvreté, l’amélioration du bien-être social, la croissance économique et la protection des ressources naturelles ne sauront être réalisés si les ressources en eau ne sont pas utilisées de manière durable. Le GWP fait la promotion de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau. Tandis que le GWP est un réseau ouvert et comprend des membres de toutes les régions du monde, le programme du GWP se destine d’appuyer les efforts entrepris par les pays en développement et les pays en transition pour l’amélioration de la gestion de leurs ressources en eau.

Le Partenariat Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest (GWP/AO) est la plateforme régionale du GWP en Afrique de l’Ouest. 

2.0 Objectifs du GWP/ao

Le travail du GWP/AO participe des objectifs globaux du GWP en mettant l’accent sur l'appui à la mise en œuvre des pratiques de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) dans la région. Le GWP/AO devra être vu comme un service technique et professionnel indépendant, complémentaire aux structures régionales existantes et à toutes les parties prenantes œuvrant activement à la mise en œuvre de la GIRE dans la région Ouest africaine. Celles-ci pourraient comprendre les gouvernements, les Organisation Non Gouvernementales (ONG), les Organisations Communautaires de Base (OCB), les universités, le secteur privé, etc.

Les objectifs spécifiques du GWP/AO sont de :

1.
Développer des approches conceptuelles pour la mise en œuvre opérationnelle des principes de Dublin et de Rio en Afrique de l’Ouest, en s’inspirant de l'expérience internationale naissante et en adaptant les options aux réalités des pays de la région ;

2.
Améliorer l'échange d'expérience par le travail en réseau de l’expertise dans la région de même que par l'établissement de contacts avec d'autres régions et avec l'expertise internationale ;

3.
Faciliter la mise à disposition de l'aide stratégique en GIRE dans la région aux niveaux régional, national et local. Cette aide pourra inclure l'identification des besoins et de l'expertise existante dans le secteur de l'eau de même que les insuffisances à combler par les prestataires de service compétents. 

3.0 OBJECTIFS DU PROJET MEKROU

Ainsi, l'objectif global de ce projet est de soutenir la croissance économique verte et la réduction de la pauvreté dans les portions des territoires du Bénin, du Burkina et du Niger se trouvant dans le bassin transfrontalier de la Mékrou, à travers la gestion intégrée et concertée de l’eau dans des zones en développement.

Les objectifs spécifiques du projet, quant à eux, sont les suivants :

1. la mise en place du Cadre et du Mécanisme de coopération sur l'eau pour la croissance et la planification à long terme dans le bassin transfrontalier de la Mékrou ;

2. l'élaboration d'une stratégie de gestion intégrée des ressources en eau pour la croissance verte dans le bassin de la rivière Mékrou en tenant compte de la sécurité alimentaire, du développement urbain et rural approprié, de la protection de l'environnement en réponse aux défis liés au changement climatique et de la promotion des investissements dans le secteur de l'eau.
4.0 Dispositif de la mise en œuvre du Projet Mékrou

Ancrage du Projet

Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie 2014-2019 du GWP, le GWP-AO a inscrit, dans son programme de travail 2014 – 2016, la mise en œuvre de certains projets dont le Projet « L’Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin hydrographique transfrontalier de la Mékrou (Burkina Faso, Bénin et Niger) ».
Financement du Projet

Le financement est assuré par la Commission de l’Union Européenne (UE).


Dispositif institutionnel de mise en œuvre du Projet

Le dispositif suivant est mis en place pour la gestion de projet :

· Le Mécanisme Global de Coordination du projet est schématisé ci-dessous. Il se justifie par le souhait de disposer : i) d’un système en accord avec le contexte institutionnel existant, notamment le rôle des États en matière de coopération internationale dans le cadre de l’ABN et de son système de gouvernance ; ii) d’un système permettant aux acteurs scientifiques d’apporter efficacement leur contribution au projet ; iii) d’un système évolutif et souple ; et iv) d’un dispositif permettant de gérer au quotidien le projet.
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Ce dispositif de gouvernance du projet qui est appelé à jouer un rôle de supervision pour la mise en œuvre du projet répond au caractère innovant du projet dans le sens où son ambition est de faire travailler ensemble les scientifiques, les gestionnaires et les politiques. 

Au plan de la gestion quotidienne du projet, il faut noter que le dispositif fonctionnel est le suivant :

· Coordination du Projet : Une Unité de Gestion de Projet, basée au bureau du GWP-AO à Ouagadougou, qui coordonne l’ensemble du projet en relation avec le CCR à travers des partenaires sur le terrain tels que le PNE-Bénin au Bénin, le PNE-BF au Burkina Faso et le PNE-Niger au Niger.

L’Unité de Gestion de Projet est en relation permanente avec l’ABN et a des relations fonctionnelles avec l’équipe du CCR basée à Ispra en Italie. Cette Unité de Gestion de Projet, qui comprend un Chargé de Projet et une Assistante en Finance et en Administration à temps plein, travaille sous la supervision du Secrétaire Exécutif du GWP-AO et est appuyée par le Responsable à la Communication du GWP/AO pour l’opérationnalisation du volet communicationnel du projet. Afin de relayer le CCR au niveau des pays et de faciliter la mise en œuvre du volet scientifique et technique au niveau des pays, le GWP-AO a des relations fonctionnelles avec les Institutions Scientifiques et Techniques nationales.
· Appui au projet : Le GWPO à Stockholm:
Il est le signataire de l’accord entre le GWP et l’UE et assume la responsabilité contractuelle, la supervision de l’ensemble, la surveillance financière, le contrôle-qualité et le support technique auprès du bureau du GWP-AO en fonction des besoins. 

· Volet communicationnel sur le projet. Le GWP assure tant au niveau global qu’au niveau national une communication régulière avec les principaux partenaires, les responsables du GWP-AO, du CCR et de l’UE à Bruxelles et dans leur pays respectif.

· Aspects transversaux : Tout au long du processus, les questions transversales à savoir, l’environnement (la préservation de la nature, notamment les acquis du Parc W), la santé, le genre, la gouvernance, la transparence, les droits de l’homme et la prévention des conflits constitueront des préoccupations permanentes.

· Modalités de mise en œuvre du projet : La mise en œuvre de ce projet est coordonnée au niveau régional par le GWP/AO en relation fonctionnelle avec le CCR qui est responsable de la conduite du volet scientifique du projet, sous le parrainage des gouvernements des 3 pays concernés par le bassin, en collaboration avec l’Autorité du Bassin du Niger (ABN). Au niveau de chaque pays, sa coordination est assurée par les Partenariats Nationaux de l’Eau du Bénin, du Burkina et du Niger. Des activités sont exécutées au niveau de chaque pays et à l’échelle du bassin en relation avec les structures techniques de l’Etat ; chacune d’elles veille à la bonne exécution des activités de son domaine de compétence et ce, en synergie avec les partenaires/acteurs impliqués dans les initiatives similaires en cours dans le bassin.
· Volet scientifique du projet : La mise en œuvre du volet scientifique est coordonnée par le CCR avec les partenaires locaux ; le CCR est co-responsable du projet avec le GWP-AO, vis-à-vis de la Commission de l’Union Européenne. La coordination au niveau régional des Points Focaux des structures scientifiques nationales et des Institutions scientifiques régionales devrait être assurée par AGRHYMET. Les Points Focaux des structures scientifiques nationales sont : i) au Bénin, l’Institut National de l’Eau (INE) ; ii) au Burkina, l’Institut de l’Environnement et de Recherches Agricoles (INERA) ; et iii) au Niger, le Laboratoire d’Hydrogéologie, d’Hydrochimie et de la Géochimie Isotopique du Département de la Géologie de la Faculté des Sciences et Techniques de l’Université Abdou Moumouni de Niamey. Les Points Focaux des structures scientifiques nationales sont chargés de coordonner les structures et directions scientifiques et techniques au niveau de chacun de leur pays respectif.
5.0 DESCRIPTION

5.1. Date de début et date de fin du Projet

Du 1er Janvier 2014 au 31 Décembre 2017.

5.2. Pays ou régions cibles

Le Bénin, le Burkina et le Niger, notamment dans leurs portions se situant dans le bassin de la Mékrou.

5.3. Bénéficiaires finaux ou groupes cibles

Les bénéficiaires primaires sont les Partenariats Nationaux de l’Eau (PNE), les Organismes de bassin régionaux et nationaux, les Organismes régionaux de gestion/production des données scientifiques/techniques, le secteur privé en matière de prestations, les Agences environnementales, les Services de la Météorologie, de l’Eau et l’Environnement, les Organisations de la Société Civile, les Institutions de formation et de recherche. 

Les bénéficiaires secondaires sont les décideurs politiques et techniques, les structures gouvernementales et les institutions régionales en charge de la gestion des ressources en eau (AMCOW, CEDEAO, UEMOA, ABN, les Ministères en charge de l’Eau, de l’Agriculture, de l’Environnement et de la Météorologie ainsi que leur démembrement au niveau déconcentré) qui verront leurs capacités renforcées grâce à la mise en œuvre d’un tel projet en termes de collaboration effective. 
Les bénéficiaires finaux sont les populations du bassin transfrontalier de la Mékrou.
5.4. Zone d’intervention du Projet Mékrou

La zone d’intervention du projet est un sous-bassin du bassin du fleuve Niger. Cette zone est définie dans le Rapport de référence sur l’Etat des Lieux et est composée du bassin versant transfrontalier de la Mékrou et de sa zone d’influence.

Le bassin versant de la Mékrou couvre une zone de 10.635 km2 répartie sur 3 pays : le Bénin (80% de la zone d’étude), le Niger (10% de la zone d’étude) et le Burkina Faso (10% de la zone d’étude).

Cette notion de zone d’influence permet de considérer le bassin non comme une boîte fermée mais plutôt comme un système en interrelation avec le reste du monde. Il s’agit de prendre en compte les zones périphériques dépendant des ressources du bassin ou de leurs retombées, de manière directe ou indirecte.

Aussi, la définition de cette zone d’influence a également permis de s’appuyer sur les frontières communales et de bénéficier des données plus facilement accessibles.

Les communes comprises dans l’aire d’influence du bassin sont :

· au Bénin : Pehunnco, Kouandé, Kérou, Banikoara, Karimama, Natitngou et Kandi ;

· au Niger : Tamou, Kirtachi et Falmey ;

· au Burkina: Botou, Diapaga et Tansarga.

La présente étude devra porter sur la zone d’intervention du projet, qui couvre le bassin versant (bassin hydrographique) de la Mékrou et sa zone d’influence. En d’autres termes, les ressources en eau considérées pour la présente étude sont celles comprises dans le bassin versant de la Mékrou. Les rapports produits au cours des étapes précédentes, notamment sur le Rapport de référence sur l’Etat des Lieux et sur les priorités de développement serviront d’élément de base pour cette étude.
Carte 1 : Le bassin versant biophysique transfrontalier de la Mékrou par rapport au bassin du fleuve Niger
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6.0 Composantes du Projet Mékrou 

Le « Projet Mékrou » comporte dix (10) composantes, qui sont mises en œuvre sous la coordination conjointe du GWP et du CCR, comme suit :

· A) Composante 1.1 : Établissement du cadre et du mécanisme de coopération ;(GWP) ;
· B) Composante 2.1 : Inventaire de l’existant ;(GWP-CCR) ;
· C) Composante 2.2 : Identification des priorités de développement (GWP-CCR) ;
· D) Composante 2.3 : Développement du système d’information du bassin ;(CCR) ;
· E) Composante 2.4 : Développement du système d’alerte rapide ;(CCR) ;
· F) Composante 2.5 : Connaissance et prise en compte du bilan hydrique (CCR) ;
· G) Composante 2.6 : Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau ;(GWP) ;
· H) Composante 2.7 : Développement des mesures et des plans d’investissement (GWP) ;
· I) Composante 3 : Projets pilotes (GWP) ;
· J) Composante 4 : Coordination du Projet (GWP-CCR) ;
.
7.0 Résultats du Projet Mékrou 

Les principaux résultats attendus sont libellés comme suit :

R1. Conduite d’un dialogue politique sur les changements climatiques et sur la conciliation entre l’offre et la demande, à la fois pour les secteurs pauvres en eau et ceux faisant face à des niveaux de demande relativement élevés. Pour ce faire, i) le Partenariat institutionnel est développé dans les trois pays et au niveau transfrontalier avec la signature par les 3 Ministres en charge de l’Eau du Bénin, du Burkina Faso et du Niger de l’Accord établissant le cadre et le mécanisme de coopération pour le dialogue politique avec l’implication de l’ABN ; et ii) les besoins en capacité et en gestion des connaissances pour accompagner la planification et la gestion transfrontalières des ressources en eau du bassin de la Mékrou sont identifiés.
R2. La carte de référence sur l’utilisation de l’eau au niveau du bassin est élaborée avec l’inventaire et l’examen de toutes les politiques et stratégies existants des ministères sectoriels pour la mise en œuvre de la GIRE dans les trois pays.
R3. Les fonctions de gestion des capacités et des connaissances permettant de gérer les ressources en eau transfrontalière et d’accompagner la planification à long terme sont développées à travers les outils : (1) pour la planification commune des actions ; (2) qui aident à la résolution de conflits (accords transfrontaliers sur le partage des données) ; (3) de communication (procédures d’information et de partage de données ; base de données commune ; etc.). 
R4. Un système collaboratif, interactif, facilement accessible, abordable et équitable pour une bonne gouvernance de l’eau permettant la gestion de l’information transfrontalière en tant qu’outil de gestion de l’eau est développé. 
R5. Un système d’alerte précoce transfrontalier en cas des sécheresses et des inondations permettant la réduction des risques de catastrophes avec implication de tous les pays est développé.
R6. Un modèle permettant la planification des ressources en eau ainsi que leur affectation aux différents usages en tenant compte du bilan hydrique est développé.
R7. Le Cadre Stratégique pour assurer la Sécurité en Eau qui tient compte de sa vulnérabilité (y compris la « plateforme minimale des infrastructures et organismes de gestion de l’eau ») des questions liées au changement climatique afin d’atténuer la variabilité hydrologique et les événements météorologiques extrêmes est élaboré et accepté par les partenaires du projet et leurs homologues.
R8. Le plan de développement composé de la liste des investissements proposés, sur la base de la plateforme minimale pour assurer la sécurité en eau et des mesures d’accompagnement est élaboré.
R9. Les projets pilotes ont été exécutés ;

R 10. La gestion du projet est assurée conformément aux procédures.

8.0 principaux acquis du projet :

L’action effectivement débutée le 1er janvier 2014 prendra donc contractuellement fin à la date du 31 décembre 2017.

Le projet suit son cours et à ce jour, plusieurs activités sont déjà réalisées et sont relatés dans des rapports narratifs trimestriels, un rapport narratif intermédiaire d’avancement au 20 août 2014, deux rapports narratifs annuels couvrant les périodes du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014 et du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, des rapports financiers trimestriels, deux rapports financiers annuels pour les périodes du 1er janvier au 31 décembre 2014 et du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, ainsi que deux audits pour les exercices 2014 et 2015. 
Les principaux acquis sont les suivants :
· la mise en place de la structure et de l’organisation des équipes du GWP-AO, du GWPO, du CCR et des PNE-Bénin, PNE-BF et PNE-Niger en charge du projet (organisation et gestion du projet, coopération avec les acteurs locaux, nationaux et régionaux, stratégie de mise en œuvre des actions futures, etc…) ;
· la mise en place d’une forte collaboration entre tous les acteurs impliqués dans le projet aux niveaux local, national et régional/bassin du Niger ;

· la réception des courriers émanant des Ministres en charge de l’Eau du Bénin, du Burkina et du Niger notifiant l’endossement dudit projet par les Gouvernements de ces 3 pays ;

· la confection du logo du projet ;

· l’organisation et la tenue de l’atelier de lancement dudit projet sous le parrainage de Son Excellence, Madame la Ministre de l’Eau, des Aménagements Hydrauliques et de l’Assainissement du Burkina Faso ;
· la publication par certains média (radios, télévisions, journaux et sites Web) de la sous-région d’informations relatives au lancement du Projet Mékrou ;
· la création d’une page dédiée aux informations sur le projet sur le site web du GWP-AO (http://www.gwp.org/fr/GWP-Afrique-Ouest/GWP-in-Action/PROJET-MEKROU/) sur laquelle sont visibles les différents logos et les documents se rapportant à l’avancement du projet ;

· la validation par le Comité de Pilotage du GWP-AO des Plans de Travail Annuels 2014, 2015 et 2016 du Projet Mékrou ;
·  la présentation du cadre de référence scientifique et de la méthodologie pour chaque type d'activités par le GWP-AO et le CCR; 
· la signature chaque année entre le GWP/AO et les PNE-BF, PNE-Bénin et PNE-Niger des conventions pour la mise en œuvre des actions au niveau de leur pays respectif ;

· la conduite des études prévues pour l’année 2014 au Burkina, au Niger et au Bénin et la tenue des ateliers nationaux de validation dans ces pays. Il s’agit des études suivantes :  i) Inventaire des projets exécutés ou en cours d’exécution avec synthèse des activités, résultats obtenus ou à obtenir et outils mis en place ou à concevoir au niveau de chaque pays ; ii) Consultation nationale sur les objectifs du projet et sur la méthodologie dans chacun des 3 pays ; iii) Diagnostic institutionnel participatif avec consultation de tous les acteurs principaux et atelier de restitution au niveau national dans chaque pays ; iv) Evaluation participative des capacités existantes et des besoins en renforcement des capacités, pour les organismes concernés en matière de gestion des connaissances, dans chaque pays (GIRE, changement climatique, planification à tous les niveaux et de gestion de l’eau transfrontalière) ;
· l’élaboration (en cours) du Programme du renforcement des capacités à partir de la consolidation des résultats sur les « Évaluations participatives des capacités existantes et des besoins en renforcement des capacités, pour les organismes concernés en matière de gestion des connaissances, faites au Niger, au Bénin et au Burkina (GIRE, changement climatique, planification à tous les niveaux et de gestion de l’eau transfrontalière)  avec a-1) consolidation au niveau régional  des inventaires faits au niveau des pays, des projets exécutés ou en cours d’exécution avec synthèse des activités, résultats obtenus ou à obtenir et outils mis en place ou à concevoir; a-2) consolidation du Diagnostic institutionnel participatif avec consultation de tous les acteurs principaux au niveau pays et prise en compte de la connotation régionale des institutions impliquées et des capacités de gestion des connaissances au niveau régional ;
· l’élaboration du manuel du Suivi/Evaluation/Planification Opérationnelle des activités ;

· le réaménagement des termes contractuels en ce qui concerne la langue dans laquelle les rapports d’avancement devront être élaborés désormais d’une part et, d’autre part la  réallocation entre les lignes budgétaires « 3.1 Purchase of vehicles » et «3.3 Machines, tools » ; 

· l’acquisition du véhicule du projet;

· la conduite de l’étude relative au répertoire des types de données scientifiques/techniques, modèles et systèmes d’information existants au niveau des 3 pays et la tenue d’un atelier  régional de validation de ceux à développer dans le cadre du Projet Mékrou;

· la forte collaboration entre les socio-économistes du CCR et ceux des Universités des 3 pays à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger qui a abouti à l’élaboration d’un projet de protocole relatif à la procédure d’évaluation des données socio-économiques de la ressource en eau du bassin ; 

· la confection des outils de communication à savoir les dérouleurs, les blocs-notes, les porte-documents, les clés USB, les bics et les Tee-shirts, pour 2014/2015/2016 les calendriers muraux et les calendriers de table, imprimés à l’effigie du logo du projet et les dépliants sur le Projet Mékrou, mettant en exergue l’apport très important de l’Union Européenne;
· la publication d’un numéro spécial du journal Running Water du GWP-AO sur le Projet Mékrou et sa vulgarisation au niveau de nos Partenaires ; le second numéro Running Water relatif à la signature de l’Accord-cadre de coopération et la Session 2016 de la Réunion Régionale du Comité Consultatif est en cours d’édition ;
· l’analyse des actions entreprises par le GWP-AO, le PNE-Bénin, le PNE-BF, le PNE-Niger, le GWPO et le CCR, le résumé des données disponibles à ce jour et la justification des actions mises en œuvre conformément à l'annexe technique du projet ; 
· la conduite des audits exercices 2014 et 2015 des comptes du GWP-AO, du PNE-BF, du PNE-Niger et du PNE-Bénin et l’élaboration des rapports finaux ; le processus d’attribution du marché pour la conduite de l’audit 2016 est en cours de finalisation ;
· l’élaboration des rapports narratifs annuels d’exécution physique et financière des années 2014 et 2015 ainsi que des rapports narratifs trimestriels d’exécution technique et financière des années 2014/2015 et 2016;
· l’évaluation des activités mises en œuvre au cours de 2014/2015 afin d’identifier les difficultés rencontrées et proposer des approches de solutions appropriées pour la conduite du Projet pour les années à venir; 
· les échanges entre le GWP/AO, le GWPO et l’Union Européenne qui ont permis le réaménagement budgétaire pour les budgets 2015, 2016 et 2017 pour tenir compte des difficultés d’exécution du projet en 2014 et 2015; 

· la conduite à terme des 3 études nationales au niveau du Bénin, du Burkina et du Niger portant sur « l’Analyse de l’utilisation actuelle des ressources en eau et définition de la situation de référence des portions des territoires de chacun de ces pays se trouvant dans le bassin de la Mékrou et les études des plans GIRE existants, des politiques et stratégies de croissance verte et de gestion des situations de sécheresse et d’inondation, des politiques et stratégies énergétiques et de la lutte contre la pauvreté de chacun de ces pays ;
· la conduite de l’étude portant sur la synthèse/consolidation des Analyses de l’utilisation actuelle des ressources en eau et définition de la situation de référence des portions des territoires du Bénin, du Burkina et du Niger se trouvant dans le bassin de la Mékrou et les études des plans GIRE existants, des politiques et stratégies de croissance verte et de gestion des situations de sécheresse et d’inondation, des politiques et stratégies énergétiques et de la lutte contre la pauvreté aux Bénin, Burkina et Niger afin de définir la situation d’ensemble dans le bassin de la Mékrou et la validation lors d’un atelier régional»; 
· l’élaboration du Rapport de référence sur l’Etat des Lieux;

· la conduite de l’enquête sur les enjeux économiques des visiteurs du Parc W au Bénin; 
· la conduite de l’Enquête des Ménages dans le bassin transfrontalier de la Mékrou ;
· la conduite de l’étude portant sur l’élaboration de l’Accord-cadre de coopération pour la promotion du dialogue politique dans le bassin de la Mékrou ainsi que la signature de l’Accord-cadre de coopération par les Ministres en charge de l’Eau du Burkina, du Bénin et du Niger ;
· la signature entre AGRHYMET et CCR d’un contrat de service dans le cadre de la mise en œuvre du volet scientifique/technique du projet ; 
· la rédaction du premier rapport d’étape relatif aux prestations d’AGRHYMET et portant sur la compilation des données collectées au niveau de chaque pays lors de l’étude portant sur l’état des lieux;
· la mise en ligne sur le site du GWP-AO des informations relatives aux différents lancements des appels à candidature et des documents des ateliers nationaux et d’autres informations sur le Projet ;
· l’étude portant sur l’évaluation à mi-parcours est en cours ;
· l’identification des priorités nationales de développement se rapportant à la portion de chacun des pays se trouvant dans la zone d’intervention du projet ;
· l’identification des priorités de développement à l’échelle du bassin en partant de la consolidation des priorités nationales de développement identifiées pour chaque pays ;
· la mise en œuvre des activités des Composantes 2.3, 2.4 et 2.5 (en cours d’exécution par CCR) ;
· le démarrage de la mise en œuvre des projets pilotes.

9.0  OBJECTIFS DE LA MISSION 

Il s’agit, pour répondre aux composantes 2.6 et 2.7 du projet en se référant au document du projet, de conduire l’étude ci-après :
i) l’élaboration du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (CaSSE) dans la zone d’intervention du Projet Mékrou correspondant au bassin versant transfrontalier de la Mékrou ainsi qu’à sa zone d’influence et comportant des portions au Bénin, au Burkina et au Niger ; et
ii) l’élaboration du « Programme des Mesures et des Plans d’Investissements (PMPI) », du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin transfrontalier de la Mékrou et des versions provisoires de trois (3) Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux à raison d’un schéma sur chaque portion de la Mékrou se trouvant dans chacun des pays; à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger ; le développement détaillé de chaque SAGE fera l’objet d’une phase ultérieure du Projet Mékrou, (le SAGE étant une déclinaison du SDAGE).
9.1.0 Phase 1 : Elaboration du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (CaSSE) dans la zone d’intervention du projet à l’horizon 2025 
9.1.1 Objectif général

L’objectif général de cette première phase consiste, à partir des connaissances issues des études de base conduites par GWP-AO et CCR en 2014, en 2015 et en 2016 dans le cadre de la mise en œuvre des composantes relatives à : i) l’établissement du cadre de coopération, ii) la situation de référence, les stratégies, politiques et plans existants ; iii) l’identification des priorités de développement ; iv) le développement des systèmes d’information du bassin ; v) le développement du système d’alerte précoce ; vi) la compréhension/Maîtrise/Prise en compte du bilan hydrique, à conduire les activités qui permettront :
a) d’améliorer la compréhension de la vulnérabilité des ressources en eau (ressources conventionnelles et non conventionnelles) aux changements climatiques directs et indirects ;  
b) d’élaborer la carte pour la sécurité en eau qui servira d’outil d’aide à la décision afin d’identifier les secteurs prioritaires d’intervention pour assurer le développement social et économique tout en sauvegardant la protection de la ressource eau ;
c) d’identifier, en fonction du Rapport de Référence sur l’Etat des Lieux et des priorités de développement retenues dans les études précédentes, 4 à 5 scenarii possibles d’évolution de l’usage des ressources en eau du bassin de la Mékrou pour satisfaire les différents besoins indexés sur les priorités de développement ; 
d)  d’analyser pour chaque scenario les avantages et les inconvénients en fonction des priorités de développement du bassin afin de permettre aux membres du Comité Consultatif d’opter pour l’un ou l’autre des scenarii ou pour une formule mixte issue des propositions initiales ; 
e)  d’orienter les développements des projets et donc les investissements dans le cadre d’une gestion intégrée sur la base du choix des membres du Comité Consultatif et de développer dans le détail le scenario préférentiel pour l’élaboration du : i)  Programme des Mesures et du Plan d’investissement ; ii) SDAGE et de trois (3) versions provisoires de 3 SAGE, qui constituent l’outil de gestion durable des ressources en eaux du bassin et toutes les mesures d’accompagnement nécessaires à mettre en place dans la seconde phase de la présente étude, y compris les mécanismes de gouvernance nécessaires aux différents niveaux.
9.1.2 Objectifs spécifiques

De façon spécifique, la conduite de la présente étude devra permettre de développer, à l’échelle du bassin, une carte de vulnérabilité des ressources en eau qui capitalisera les résultats des études menées tant par le volet institutionnel que par le volet scientifique/technique. Cette carte de vulnérabilité intégrera le type de vulnérabilité lié au changement climatique en mettant un accent particulier sur les impacts des facteurs climatiques et non climatiques. 
Le consultant devra adopter une démarche méthodologique dans la conduite de la présente étude qui permettra d’aboutir à une classification innovante des secteurs prioritaires de développement. Les contraintes en matière d’eau seront évaluées à la fois sur la base du climat actuel et également en prévision du changement climatique ultérieur. 

A l’issue de cette phase de la présente étude, le consultant élaborera 4 à 5 scénarii du CaSSE qui constituent un premier résultat provisoire qu’il soumettra d’abord au niveau de chaque pays. La présentation de ce résultat provisoire aura lieu à tour de rôle au niveau de chacun des pays à travers 3 ateliers nationaux de concertation, à raison d’un par pays. A l’issue de ces concertations nationales, chaque pays devra disposer d’une analyse comparative des différents scénarii afin d’en choisir 3 scénarii préférentiels-pays. Après l’ajustement des résultats provisoires à partir des commentaires et des recommandations ainsi recensés à l’issue des ateliers-pays, le consultant harmonisera pour en dégager 3 scénarii préférentiels-consensuels-région à partir de ceux retenus au niveau des 3 pays qu’il soumettra aux membres du Comité Consultatif. Pour chacun de ces 3 scénarii préférentiels-consensuels-région, résultant de la synthèse faite au niveau des 3 pays, il indiquera les arguments développés dans chacun des pays en mettant en exergue les points forts et les points négatifs. 
Dans le cas où le consultant n’arrive pas à dégager, à l’issue de la synthèse au niveau des pays, 3 scénarii préférentiels-consensuels-région, il exposera la situation telle que cela se présente aux membres du Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination du Projet lors d’un atelier régional prévu en février ou en mars 2017 qui tranchera. 
Cette concertation à l’échelle du bassin devrait permettre de faire émerger un compromis entre tous les membres dudit Comité en vue du choix d’un scenario préférentiel et partagé pour le développement du bassin. 
Le lieu de la tenue de l’atelier régional de validation pour le choix du scénario préférentiel du CaSSE sera soit à Cotonou au Bénin, soit à Ouagadougou au Burkina soit à Niamey au Niger. Au terme de cette réunion, ledit comité portera son choix sur un scénario préférentiel sur la base duquel, le consultant continuera ladite étude en faisant son développement détaillé de manière à prévoir les besoins de modifications des plans d’action d’adaptation aux événements extrêmes à l’échelle du bassin ainsi qu’à l’échelle des pays, et également les procédures de leur gestion et la cartographie des acteurs concernés. 

La conduite de la présente phase de l’étude permettra au consultant de développer une stratégie pour que les questions de sécurité en eau et de changement climatique soient intégrées dans les plans régionaux de développement quant à l’élaboration du SDAGE au niveau du bassin actuellement et qu’elles puissent être intégrées ultérieurement dans les plans nationaux de développement lors de l’élaboration du SAGE au niveau de chaque pays ; le SAGE étant la déclinaison du SDAGE au niveau de chaque portion nationale de la Mékrou.. 

Cette phase ne pourra se dérouler qu’en s’appuyant également sur les résultats et les outils développés dans les activités menées antérieurement par CCR et celles se rapportant à : a) l’analyse des politiques actuelles au regard de la variabilité climatique ; b) l’évaluation de la vulnérabilité en matérialisant les zones et les activités économiques qui s’y développent, ainsi que les populations qui sont concernées.

C’est sur la base de ce Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (CaSSE) préférentiel et détaillé par le consultant à l’échelle de la zone d’intervention du Projet, que le volet « Programme des Mesures et Plans d’Investissement (PMPI) » du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux dudit bassin sera développé avec la prise en compte surtout de son aspect transfrontalier pour la mise en place de la plateforme consensuelle des ouvrages appropriés qui tiennent compte de la vulnérabilité de l’eau de cette zone en recherchant une articulation entre les trois pays à ce stade pour s’assurer de la possible exploitation commune des éléments à l’échelle de la ladite zone. Le scénario préférentiel de ce CaSSE devra donc aller suffisamment dans le détail afin de permettre d’identifier le Programme de Mesures et d’en déduire les plans d’investissement nécessaires à sa mise en œuvre.
En plus de ce qui est dit ci-dessus, dans le rapport sanctionnant la présente phase de l’étude, le consultant devra faire apparaître, à l’échelle de la zone d’intervention du Projet, les éléments suivants sur :

i) la méthodologie d’analyse et d’évaluation de la vulnérabilité utilisée pour conduire ladite phase ;

ii) l’analyse et l’évaluation de la vulnérabilité des politiques, des stratégies, des plans d’action et des priorités de développement retenues par les études antérieures ;
iii) les différents scenarii non détaillés avec leur analyse comparée au niveau de chaque pays, et en fonction d’une liste de critères agréée par le Comité Consultatif ;

iv) le résumé de l’argumentaire ayant conduit au choix du scénario proposé (scénario préférentiel) pour être retenu ;
v) le scénario préférentiel du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau dans la zone d’exécution du projet devra être suffisamment détaillé; 

vi) le cas échéant, les conditions nécessaires à l’intégration du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau dans les accords-cadres  existants dans les secteurs énumérés.

9.1.3 Méthode
Pour conduire cette phase de l’étude, le consultant devra adopter une méthode complète qui fera apparaître une base de réflexion partagée en vue de l’élaboration du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (CaSSE) à l’échelle du bassin tout en optimisant le potentiel qui réside dans une approche globale transfrontalière. En effet, une documentation suffisamment complète au niveau de chaque pays et au niveau régional à savoir, CEDEAO, UEMOA, ABN et autres institutions régionales, sur le contexte, les défis, les contraintes et les opportunités de développement, permettra d’élaborer au niveau de la zone d’intervention du projet un Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau qui devra permettre de proposer des réponses innovantes, globales et transfrontalières aux priorités de développement, qui viendront alimenter et servir les objectifs des pays de manière à mettre en exergue les sensibilités ainsi que les spécificités de chaque pays sans occulter une gestion globale de ladite zone avec son aspect transfrontalier.
Pour ce faire, le consultant devra maintenir en permanence une relation continue et étroite avec les équipes des PNEs, du GWP-AO, du GWP et du CCR. 
Par ailleurs, la concertation avec tous les acteurs étant le principal facteur de succès de cette phase critique pour le développement du bassin, le consultant devra conduire ladite phase en entretenant une concertation de qualité qui devra comprendre, en plus des relations continues avec le GWP/AO, le GWP et le CCR :

· des échanges avec les autorités nationales et régionales, notamment l’ABN ;

· des échanges avec les autorités locales et les différentes catégories d’acteurs; les PNEs seront des intermédiaires essentiels à cet effet ; 

· de la tenue d’une réunion régionale intermédiaire avec le Comité Consultatif du projet en vue du choix du scenario préférentiel du CaSSE et d’une réunion finale dudit Comité  pour la validation de la version détaillée du scenario préférentiel du CaSSE ainsi que du PMPI, du SDAGE et des trois (3) versions provisoires des 3 SAGE sur chaque portion nationale de la Mékrou.

On attend ainsi :

· dans chaque pays, sur la base des résultats déjà produits, des concertations, ouvertes, et traitant du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau au niveau de la portion nationale se trouvant dans le bassin ;

· qu’il soit tenu compte des éléments ainsi collectés par pays pour la conduite à l’échelle du bassin de la présente phase de l’étude de manière à mettre en évidence, à partir des situations nationales, des points saillants (points communs, différents, explication des différences, commentaires sur les résultats remarquables et intéressant pour la suite du projet) et faisant émerger des groupes identiques et non identiques à partir des situations-pays et esquissant des possibilités de solutions à l’échelle du bassin, de manière concertée ;
· une approche transfrontalière, de la conception des investissements dans le cadre d’une gestion intégrée des ressources en eau avec la proposition, in fine, des plateformes des équipements/ouvrages consensuellement élaborées avec les acteurs des 3 pays pour la mise en place du Schéma Directeur d’Aménagement de Gestion des Eaux de manière à partager les bénéfices de la gestion des ressources en eau au-delà des frontières géographiques des pays.
Le Consultant, dans son rapport de synthèse, devra fournir (en annexe de l’étude) toute la documentation et information (plans nationaux et régionaux, cartes, plans directeurs, règlements, compte-rendus des réunions de concertation, …) ayant servi à établir la Carte Stratégique pour la Sécurité en Eau dans la zone d’intervention du projet. Ceci afin de permettre de compléter, argumenter et faciliter son exploitation ultérieure.

Afin de déterminer dans quels secteurs il y a d’une part une nécessité d’agir et, d’autre part, un besoin de coordination (du point de vue transfrontalier-transnational et avec d’autres secteurs), le Consultant doit adopter une méthode pragmatique en utilisant les informations provenant des différentes situations nationales mises en évidence dans un tableau synoptique. Ainsi les estimations du Consultant sont collectées et dépouillées (à titre de vérification des informations, le Consultant doit indiquer en marge – ou au besoin dans un document annexe à part – comment il est parvenu au résultat proposé, c’est-à-dire, le Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau à l’échelle de la zone d’intervention du projet). Cette vue synthétique d’ensemble permet de déterminer dans quelles parties-régions de la zone d’intervention et entre quels secteurs il convient d’harmoniser les planifications des mesures à prendre, et ce qui peut se concevoir indépendamment du reste. Elle fournit également une base de décision concernant le type de collaboration et besoin concret ; et les mandataires externes y trouveront des repères sur les questions à coordonner en fonction de la région et du sujet à traiter.

Cette phase de la présente étude sera développée, conformément à la Déclaration de Paris pour ce qui est de la mise en œuvre des projets, en collaboration étroite avec les structures nationales/locales appropriées, techniques et scientifiques de l’Etat, parmi lesquelles les usagers de l’eau issus des différents secteurs, des représentants des gouvernements et des autorités nationales et locales de planification mentionnés dans les rapports des études antérieurement conduites dans le cadre du présent projet, mais aussi les ministères de la planification et les ministères des secteurs pour lesquels l’eau est un facteur clé de développement. Le Consultant contactera au besoin les institutions régionales intervenant dans le secteur dont les attributions portent sur la même thématique afin de collecter les éléments complémentaires issus de ces structures régionales.
  Le Consultant, pour l’exécution de cette phase, procèdera à :

· la conduite de la réunion de démarrage avec le commanditaire pour l’adoption de la méthodologie détaillée sur la base de l’offre du prestataire et des échanges en réunion ; l’objectif étant la validation, par le Commanditaire, de sa démarche méthodologique et de tous les produits intermédiaires retenus lors de la réunion de cadrage ;
· des entretiens avec les usagers de l’eau issus des différents secteurs, les représentants des gouvernements et les autorités nationales et locales de planification, des visites des sites, des institutions régionales appropriées et l’étude d’une série de sources secondaires d’information sur les plans et stratégies listés dans les rapports des études antérieurement conduites dans le cadre du présent projet et autres;

· la présentation des résultats provisoires sur les différents (4 à 5) scénarii à travers 3 ateliers nationaux de concertation, à raison d’un par pays, avec les acteurs nationaux de mise en œuvre du Projet Mékrou qui constituent les 3 plateformes nationales de concertation du projet, puis l’ajustement des résultats provisoires à partir des commentaires et des recommandations ainsi recensés à l’issue de chaque atelier ; présentation de la synthèse des débats tenus dans chaque pays ayant permis d’aboutir aux 3 scénarii préférentiels-pays ; 
· la mise en commun de ces commentaires et recommandations nationaux en vue de disposer d’un rapport pays sur le choix des 3 scénarii préférentiels par pays pour aboutir à faire émerger de cela 3 scénarii préférentiels-consensuels-région à l’issue de la synthèse faite au niveau des 3 pays. Dans le cas où le consultant ne parvient pas, en exploitant les rapports des ateliers-pays, à dégager 3 scénarii préférentiels-consensuels-région à présenter au Comité Consultatif, il exposera alors la situation telle quelle audit Comité qui tranchera ;
· la validation définitive du choix d’un scénario préférentiel du projet de Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau au cours de l’atelier régional devant regrouper tous les membres  du Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination; il s’agit de la réunion intermédiaire dudit Comité prévue pour se tenir en février ou en mars 2017 ;
· l’animation au cours de ces ateliers nationaux et régionaux de la session dédiée à la validation des résultats et la production des rapports de ces sessions spécifiques de concertations nationales et validation du scénario préférentiel.

Les aspects sur la santé, le genre, la gouvernance, la transparence, les droits de l’homme et la prévention des conflits devront être une préoccupation permanente dans le cadre de cette phase stratégique.

Pour la conduite de l’étude, le Consultant exploitera les résultats des différentes études conduites antérieurement dans le cadre du présent projet dont les résultats sont disponibles au GWP-AO.
La diffusion par les médias ou toutes autres formes de moyens de communication en direction de toute la population concernée des résultats validés sur le Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau de la zone d’intervention du projet ainsi retenu est du ressort du GWP-AO.

9.2 Phase 2 : Elaboration du « Programme des Mesures et des Plans d’Investissements (PMPI) », du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux dans le bassin transfrontalier de la Mékrou à l’horizon 2025 et de trois (3) versions provisoires de trois (3) Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux à raison d’un schéma sur chaque portion de la Mékrou se trouvant dans chacun des pays ; le développement détaillé de chaque SAGE se fera dans une seconde phase du Projet Mékrou. 

9.2.1 Objectif général

Dans la Phase 1 de cette étude, le Comité Consultatif a retenu le scénario préférentiel du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau dans le bassin transfrontalier de la Mékrou. Ainsi, la Phase 2 de la présente étude consistera, à partir du CaSSE développé à partir du scénario préférentiel retenu lors de la réunion du Comité Consultatif de février ou mars 2017, à l’élaboration dans un premier temps du « Programme des Mesures et des Plans d’Investissement (PMPI) ».

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) d’un bassin étant composé de : i) Etat des Lieux (déjà fait dans le cadre du présent projet); ii) Vision Partagée (existe déjà au niveau de l’ABN, avec un zoom de cette Vision Partagée de l’ABN dans le bassin de la Mékrou) et iii) Programme des Mesures et des Plans d’Investissement (PMPI), la prochaine étape de cette seconde phase de la présente étude est de rassembler tous ces 3 documents pour en faire le SDAGE du bassin transfrontalier de la Mékrou et de passer à sa production.

Ainsi, dans une phase ultérieure du projet Mékrou, ce SDAGE du bassin transfrontalier de la Mékrou sera déclinée en 3 Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) sur les portions de la Mékrou se trouvant dans chacun des pays. Il faudra rappeler que l’élaboration détaillée de ces SAGE ne fait pas partie de la présente étude parce que le SDAGE, élément sur lequel les SAGE devront se fonder n’est pas encore approuvé. Mais le Consultant élaborera les versions provisoires de ces trois SAGE, à raison d’un schéma sur la portion de la Mékrou se trouvant dans chaque pays, qui feront l’objet d’une étude détaillée dans une phase ultérieure du Projet Mékrou.

A l’issue de cette phase de la présente étude, le Consultant élaborera le rapport provisoire y afférent qu’il soumettra d’abord au niveau de chaque pays. La présentation de ce résultat provisoire aura lieu à tour de rôle au niveau de chacun des pays à travers 3 ateliers nationaux de concertation, à raison d’un par pays. A l’issue de ces concertations nationales, le consultant procédera à l’harmonisation des recommandations issues des ateliers-pays qu’il intègrera dans le rapport provisoire amélioré qu’il présentera au cours de l’atelier régional de restitution dudit rapport de la présente phase en vue de sa validation par le Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination du Projet dont la réunion est prévue pour la fin de toute l’étude. Le lieu de la tenue de l’atelier de validation sera soit à Cotonou au Bénin, soit à Ouagadougou au Burkina soit à Niamey au Niger.
Par ailleurs, le Consultant assistera également le Chargé de Projet à la réunion du Conseil des Ministres de l’ABN qui devra adopter le présent SDAGE.

Le Consultant exploitera tous les documents du projet (études et autres) cités plus haut ainsi que le rapport issu de l’étude sur le Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau afin de conduire la présente Phase sur le PMPI et sur le SDAGE et éventuellement de tous documents qu’il jugera nécessaire en général ainsi que les versions provisoires des SAGE au niveau des pays.    

Le volet du SDAGE qui sera développé ici comportera une plateforme des infrastructures d’exploitation des ressources en eau sous ses diverses formes qui tiennent compte de tous les usages accompagné d’un plan d’investissement ainsi que la mise en place d’un plan de suivi de mise en œuvre du SDAGE incluant les indicateurs de suivi SMART (Simples, Mesurables, Atteignables, Reliés aux objectifs, Temporellement définis, Evaluables).

Avec ces documents constitutifs d’un SDAGE, le Consultant finalisera le SDAGE par l’assemblage des différents documents constitutif du SDAGE conformément au descriptif plus bas.
En effet, actuellement, le secteur de l’eau est subdivisé en de multiples catégories d’investissement notamment la mobilisation des ressources en eau, la création et la réhabilitation des périmètres d’irrigation, l’approvisionnement en eau potable, la gestion des eaux souterraines, la conservation de l’eau et des sols, la gestion durable de l’environnement, le renforcement tant institutionnel ainsi que des capacités des ressources humaines, etc. 

Les investissements spécifiques liés à la capacité de résilience au changement climatique et les investissements « sans regret/à faibles regrets » apparaissent rarement en tant que tels dans le budget du secteur de l’eau des pays concernés, à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger. 
C’est pourquoi les mesures d’investissements sans regret ou à faibles regrets permettant d’améliorer la sécurité en eau et la capacité de résilience au changement climatique seront identifiées et priorisées 
Ainsi, à l’avenir, les planificateurs seront en mesure de prioriser et d’intégrer des investissements sans regret ou à faibles regrets dans les programmes de développement, afin d’attirer plus l’attention des partenaires techniques et financiers à augmenter de plus en plus les montants accordés à l’aide au développement en général, et plus particulièrement à faciliter la mobilisation des fonds en provenance des fonds spécifiques liés au changement climatique.

À cette fin, le Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau sera utilisé afin de classer et prioriser les projets sans regret ou à faibles regrets, qui seront ensuite discutés avec les autorités nationales par le mécanisme mis en place par l’Autorité du bassin du Niger. 
Au cours de la mise en œuvre de ce SDAGE, des activités de renforcement des capacités seront à prévoir pour consolider les connaissances et les capacités des acteurs. 

9.2.2 Objectifs spécifiques
De façon spécifique, la conduite de la présente phase devra permettre, à partir des livrables des composantes précédentes à celle-ci de ce projet à :

· Identifier les options d’investissement sans regret ou à faibles regrets : Cette activité s’appuiera, en sus des documents cités plus haut, sur les concertations aux niveaux local, national et régional afin de les compléter, pour permettre la préparation des cartes de vulnérabilité et l’identification des points névralgiques, ainsi que pour l’élaboration du guide de gestion des sécheresses et des recommandations des actions associées.

· Évaluer et analyser les options d’investissement : L’identification des investissements, notamment ceux sans regret ou à faibles regrets, se fera à partir du scénario adopté dans la phase précédente. Il sera nécessaire de classer les options d’investissement, suivant des critères à proposer, afin que les décideurs puissent prioriser tels ou tels investissements sans regret ou à faibles regrets, au regard de leurs avantages économiques, environnementaux et sociaux et en s’assurant de la prise en compte des questions liées au genre. Un argumentaire économique sera élaboré pour chaque investissement qui aura été identifié, afin de présenter et de défendre les choix auprès des planificateurs, des financiers et des économistes.


· Elaborer le Plan d’investissement et son intégration dans les systèmes de planification : Les investissements sans regret ou à faibles regrets identifiés, comme les autres chantiers clés de développement, seront regroupés avec leurs argumentaires économiques respectifs et constitueront « les actions sans regret ou à faibles regrets relatifs aux priorités d’investissement pour la sécurité en eau et le développement résilient au changement climatique » qui seront intégrées par la suite dans les plans nationaux d’investissement lors de l’élaboration des SAGE avec si possible une priorisation des investissements qui ont un caractère transfrontalier, puis dans les plans de financement.
· Proposer un plan de suivi de mise en œuvre du SDAGE incluant des indicateurs de suivi ;

· Elaborer le SDAGE :  Le Projet disposant déjà du Rapport de référence sur l’Etat des Lieux et l’ABN ayant déjà une Vision Partagée pour tout le Bassin du Fleuve Niger dont le bassin de la Mékrou est un sous-bassin pour lequel aura été développé le CaSSE, il ne reste pour cette étude, qu’à élaborer le 3ième module qu’est le « Programme des Mesures et des Plans d’Investissements » pour disposer ainsi des 3 modules qui constituent le SDAGE. Ainsi, après l’élaboration du « Programme des Mesures et des Plans d’Investissement », il ne restera qu’à rassembler ces différents documents pour constituer ces 3 modules et disposer ainsi du SDAGE pour le bassin de la Mékrou. 
· Proposer trois (3) versions provisoires de trois (3) Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux sur les portions de la Mékrou se trouvant au niveau de chacun des pays : Le SDAGE n’ayant pas encore été adopté, il ne sera pas possible, à l’étape actuelle, d’élaborer les Schémas d’Aménagement et de Gestions des Eaux (SAGE) sur les portions de la Mékrou se trouvant au niveau de chacun de ces pays, à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger ; le SAGE étant une déclinaison du SDAGE. Toutefois, le consultant devra proposer des versions provisoires de ces SAGE (avec notamment un plan unifié) qui seront développés dans une phase ultérieure du Projet Mékrou.
En effet, la mise en œuvre durable du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau dépendra également de l’identification des mesures d’accompagnement qui lui permettront de bien fonctionner durablement, des mesures telles que la mise en place d’un cadre institutionnel adéquat, d’un cadre juridique et réglementaire approprié et des mécanismes de résolution des conflits et des litiges. 

La conduite de cette phase de l’étude sera développée, conformément à la Déclaration de Paris pour ce qui est de la mise en œuvre des projets, en collaboration étroite avec les structures nationales/locales appropriées, techniques et scientifiques de l’Etat, parmi lesquelles les usagers de l’eau issus des différents secteurs, des représentants des gouvernements et des autorités nationales et locales de planification mentionnés dans les rapports des études antérieurement conduites dans le cadre du présent projet, mais aussi les ministères de la planification et les ministères des secteurs pour lesquels l’eau est un facteur clé de développement.  

9.2.3 La Méthode

L’un des principes fondamentaux de la GIRE sollicite l’adoption d’une approche participative, fondée sur l’association des usagers, des planificateurs et des décideurs à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de l’eau. L’approche participative cherche à établir un point de consensus entre les parties prenantes sur l’aménagement et la gestion du bassin. C’est une étape essentielle pour assurer la pertinence des mesures adoptées par les Etats Membres du bassin de la Mékrou ainsi que leur acceptation et appropriation auprès des différentes parties prenantes.

L’approche participative repose sur une démarche méthodologique visant à associer les parties prenantes dans le diagnostic, l'identification, la programmation, la mise en œuvre et le suivi des actions à mener au niveau du bassin. À chacune de ces étapes il convient d’informer les parties prenantes sur les principales problématiques, de les consulter par rapport à leurs besoins et intérêts spécifiques, et enfin, de les impliquer dans la prise des décisions relatives au développement du bassin. Ces trois formes de participation sont complémentaires l’une de l’autre.

Dans le cadre de l’élaboration du SDAGE, l’implication des parties prenantes est réalisée à travers la mise en place des plateformes de concertation aux niveaux national et régional. Opérant de concert avec les autres organes du Projet Mékrou, les plateformes de concertation forment les rouages de l’approche participative dans le bassin de la Mékrou et constituent le moyen privilégié par les États Membres du bassin de la Mékrou pour informer, consulter et impliquer les parties prenantes au processus d’élaboration du SDAGE. 

  Le Consultant, pour l’exécution de cette seconde phase de l’étude, procèdera à :

· la conduite de la réunion de démarrage avec le commanditaire pour l’adoption de la méthodologie détaillée sur la base de l’offre du prestataire et des échanges en réunion ; l’objectif étant la validation, par le Commanditaire, de sa démarche méthodologique et de tous les produits intermédiaires retenus lors de la réunion de cadrage ;
· des entretiens avec des usagers de l’eau issus des différents secteurs, des représentants des gouvernements et des autorités nationales et locales de planification, des visites de sites, et l’étude d’une série de sources secondaires d’information sur les plans et stratégies listés dans les rapports des études antérieurement conduites dans le cadre du présent projet et autres;

· l’élaboration de façon participative du rapport de synthèse, la présentation des résultats provisoires à travers 3 ateliers nationaux de concertation, à raison d’un par pays, des membres des 3 plateformes nationales de concertation du projet, puis l’ajustement des résultats provisoires à partir des commentaires et des recommandations ainsi recensés à l’issue de chaque atelier;
· la mise en commun de ces commentaires et recommandations nationaux en vue de disposer d’un rapport de synthèse ;
· la validation définitive du « Programme des Mesures et des Plans d’Investissement » au cours de l’atelier régional devant regrouper tous les acteurs des structures compétentes du Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination;
· l’animation au cours des ateliers nationaux et de l’atelier régional de la session dédiée aux concertations et à la validation de la présente étude et la production des rapports de ces sessions spécifiques de la validation de son rapport.
Les aspects sur la santé, le genre, la gouvernance, la transparence, les droits de l’homme et la prévention des conflits devront être une préoccupation permanente dans le cadre de cette mission.

Pour la conduite de l’étude, le Consultant exploitera les résultats des différentes études conduites antérieurement dans le cadre du présent projet dont les résultats sont disponibles au GWP-AO.
La diffusion par les médias ou toutes autres formes de moyens de communication en direction de toute la population concernée des résultats validés sur le cadre stratégique pour la sécurité de l’eau ainsi retenu est du ressort du GWP-AO.
9.2.4 Les Prestations
Les prestations à fournir par le consultant portent sur l’élaboration du volet ciblé par la présente phase en se référant aux documents de stratégie issus du processus de la Vision Partagée de l’ABN et au CaSSE du bassin de la Mékrou pour la mise en place du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux du bassin transfrontalier de la Mékrou avec trois (3) versions provisoires de trois (3) SAGE, à raison d’un (1) SAGE sur la portion de la Mékrou se trouvant dans chacun des pays, à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger. Ainsi, les tâches découlant de ces prestations à réaliser se présentent comme il suit :

9.2.4.1 Développer le Programme des Mesures et des Plans d’Investissement (PMPI)

Objectif 

Doter les États Membres du bassin de la Mékrou d’un plan d’action opérationnel en matière d’aménagement et de gestion de l’eau à l’échelle du bassin.

Activités

· Identifier pour chaque disposition les mesures ou actions à mettre en œuvre pour contribuer à l’atteinte des objectifs stratégiques, conformément avec les orientations retenues.

· Établir les rôles et les responsabilités des acteurs et définir les coûts et les échéanciers des mesures à mener sur le terrain pour la période 2018-2025. Les mesures inclues dans le programme sont présentées sous forme de projet banquables.

· Sélectionner les mesures prioritaires en fonction des capacités techniques et financières actuelles des États Membres du bassin de la Mékrou et des bailleurs de fonds. Le programme de mesures est conçu d’abord en tant qu’outil de planification des activités des États Membres du bassin de la Mékrou en fonction du financement disponible. 

Produits
Le consultant produira un plan synoptique du PMPI ainsi que des fiches descriptives individualisées pour chacune des mesures.

9.2.4.2 Développement du système de suivi et évaluation (SE)

Objectif 

Mesurer les progrès réalisés par rapport à l’atteinte des objectifs fixés dans la Vision Partagée. 

Activités

· Développer des indicateurs de performance permettant de mesurer l’état d’avancement du SDAGE en termes d’impacts (objectifs), de résultats (dispositions) et de réalisations (mesures). Pour chacun des indicateurs le Consultant identifiera les principaux risques pour la réussite de sa mise en œuvre.

· Concevoir le tableau de bord du SDAGE de façon à structurer et systématiser le processus de reddition de compte auprès des États Membres du bassin de la Mékrou.

· Définir les conditions et les procédures relatives à l’entretien et à la mise à jour du tableau de bord. 

· Renforcer les capacités des cadres des différents acteurs de la mise en œuvre du Projet Mékrou au niveau des États en matière de suivi et d’évaluation du SDAGE.

Produits

Le consultant produira le tableau de bord du SDAGE et le protocole de suivi et d’évaluation du SDAGE.
9.2.5 Production du SDAGE

Le SDAGE se compose des pièces écrites, graphiques et numériques ci-après :
9.2.5.1 Pièces écrites : les pièces écrites comportent :


- une analyse de l’état des lieux et un diagnostic de la situation des ressources en eau, des milieux aquatiques et des zones humides, des usages et usagers, de l’interaction entre les usages, les milieux et la ressource, des politiques et programmes de développement économique et leurs impacts sur la gestion de l’eau dans le bassin transfrontalier de la Mékrou ;


- une analyse des scénarii de développement fondée sur une approche présentant les principales perspectives de mise en valeur avec une formulation en termes d’enjeux majeurs pour le développement des ressources en eau, la protection des milieux aquatiques, des zones humides, de la faune, de la flore et la valorisation de la ressource en eau dans le cadre d’un développement harmonieux et durable ;

- le choix d’aménagement retenu à partir des enjeux fondamentaux de l’eau et des objectifs majeurs retenus dans le bassin versant de la Mékrou en termes de mise en place d’infrastructures, d’aménagements ou d’équipements structurants et de règles permettant la réalisation des objectifs du schéma ;


- l’indication des principales phases de réalisation des mesures et actions retenues, avec l’évaluation des moyens financiers nécessaires et le plan de financement ;

- la conformité des dispositions du SDAGE avec les schémas d’aménagement des territoires béninois, burkinabè et nigérien, les schémas régionaux d’aménagement du territoire et les plans de développement existants ou en cours d’exécution ;

- l’évaluation environnementale et sociale ;

- un tableau de bord contenant les indicateurs synthétiques de pilotage du SDAGE concernant : i) l’état initial de tous les indicateurs figurant dans le tableau de bord ; ii) la description des milieux et des usages (données physiques, chimiques, biologiques, économiques et sociales); iii) les indicateurs de suivi des actions mises en œuvre et des écarts par rapport aux objectifs du SDAGE.   
9.2.5.2 Pièces graphiques : Les pièces graphiques ont trait à :


- l’état des lieux comportant :

· la situation et la délimitation du bassin versant de la Mékrou ainsi que sa zone d’influence ;

· la localisation des établissements humains, des principales activités économiques et sociales et des équipements publics ou d’intérêt général existants;

· les zones de prélèvement et de rejet ;

· les grands axes de migration des espèces piscicoles à protéger;

· les zones de conflit d’usages ;

· les zones à risques.

· la zone d’aménagement déterminant 

·  la répartition de la ressource entre eau de surface et eau souterraine avec l’indication d’objectifs qualitatifs et quantitatifs ;

· les principaux sites naturels aquatiques à protéger;

· les périmètres de protection contre les crues naturelles et artificielles ;

· les aménagements et équipements structurants prévus dans le schéma ;

· les dispositifs de suivi de la ressource aux principaux nœuds et zones critiques.

9.2.5.3 Pièces numériques : Les pièces numériques ont trait:

· aux pièces écrites ou graphiques visées aux Pièces écrites et aux Pièces graphiques indiquées aux 9.2.5.1 et 9.2.5.2 sous forme digitale;

· à la base des données informatiques. 

9.2.6 Proposition de 3 versions provisoires de 3 SAGE sur les portions de la Mékrou se trouvant au Bénin, au Burkina et au Niger
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) qui est une déclinaison du SDAGE se compose des pièces écrites, graphiques et numériques comme il suit :
9.2.6.1 Pièces écrites : les pièces écrites présentent :


- une analyse de la situation existante des milieux aquatiques, fauniques, floristiques et un recensement des usages qui sont faits des ressources en eau, des caractéristiques et pratiques des usages de l’eau;


- une analyse des principales perspectives de mise en valeur en tenant compte d’une part de l’évolution prévisible de l’espace rurale, de l’environnement urbain et économique et d’autre part, de l’incidence sur les ressources en eau des programmes en cours ou prévus ; 


- le choix de protection et de développement des ressources en eau adopté, compte tenu de l’équilibre qu’il convient de préserver entre le développement économique et la satisfaction des différents usages de l’eau, et la protection du milieu naturel aquatique ainsi que l’utilisation optimale des grands équipements existants ou prévus ;


- l’indication des principales phases de réalisation des mesures et actions retenues, avec l’évaluation des moyens financiers nécessaires ;

- la conformité des dispositions du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE).  
9.2.6.2 Pièces graphiques : Les pièces graphiques ont trait à :


- l’état des lieux comportant :

· le périmètre des SAGE au Bénin, au Burkina et au Niger ;

· la localisation des principales activités économiques et sociales et des équipements publics ou d’intérêt général existants ;

· les zones de prélèvement et de rejet ;

· les zones de conflits d’usages ;

· les zones à risques.

· la zone d’aménagement déterminant 

·  la répartition de la ressource entre eau de surface et eau souterraine avec l’indication d’objectifs qualitatifs et quantitatifs;

· les principaux sites naturels aquatiques à protéger;

· les installations nécessaires à l’entretien et à la circulation des voies navigables éventuelles;

· les grands axes de migration des espèces piscicoles à protéger;

· les stations et équipements de mesure et de suivi des milieux aquatiques et des zones humides;

· les périmètres de protection et de captage d’eau et des réservoirs d’eau douce et la sécurité des ouvrages et des personnes;

· les aménagements et équipements retenus dans le cadre du SAGE. 

9.2.6.3 Pièces numériques : Les pièces numériques ont trait:

· aux pièces écrites ou graphiques visées aux Pièces écrites et aux Pièces graphiques indiquées aux 9.2.6.1 et 9.2.6.2 sous forme digitale;

· à la base des données informatiques. 

10 RESULTATS ATTENDUS DE LA MISSION 

Les résultats attendus desdites études seront utilisés par le GWP, le GWP-AO, le CCR et les PNEs en tant que principaux acteurs de mise en œuvre de l’action, mais les principaux utilisateurs seront les autorités gouvernementales, locales et régionales, les acteurs et les populations bénéficiaires vivant dans la zone du projet. Ils se présentent comme il suit :
· Les 4 à 5 scénarii du Cadre Stratégique pour la Sécurité en eau sont élaborés pour le choix d’un préférentiel d’entre eux par le Comité Consultatif ;

· Le scénario préférentiel du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau dans le bassin transfrontalier de la Mékrou (CaSSE) est élaboré ;

· Le Programme de Mesures et les Plans d’Investissement sont retenus ;

· Le SDAGE du bassin transfrontalier de la Mékrou est élaboré et approuvé ;

· Le plan de suivi-évaluation contenant les indicateurs de pilotage, d’impact et des effets est disponible ;

· Les pièces énumérées aux points 9.2.5 et relatives au SDAGE sont élaborées et disponibles ;

· Les ébauches des pièces énumérées aux points 9.2.6 et relatives aux 3 SAGE sont proposées.
10.1. Résultats escomptés

Il s’agit de deux études à savoir :

· i)  le scénario préférentiel du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau à établir de façon inclusive, avec la participation de tous les acteurs et les structures locales, nationales des 3 pays et régionales intervenant dans le développement de la zone, dans le sens d’une amélioration de l’impact du projet sur la vie des bénéficiaires ;

· ii) le « Programme des Mesures et Plans d’Investissement », le SDAGE du bassin de la Mékrou qui tiennent compte de la vulnérabilité de l’eau de cet espace et les trois (3) versions provisoires de trois (3) SAGE sur les portions de la Mékrou dans chacun des pays. 

Le rapport produit doit être facile à comprendre, non ambigu, avec une explication claire des termes et notions utilisés et devra être élaboré en adoptant une vision d’ensemble du bassin transfrontalier de la Mékrou avec des spécificités nationales. Cela implique l’extraction des points saillants (points communs, différents, explication des différences, commentaires sur les résultats remarquables et intéressant pour la suite du projet) et faisant émerger des groupes identiques et non identiques à partir des situations-pays et esquissant des possibilités de solutions à l’échelle du bassin (Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau et plans et mesures de développement), de manière concertée. Les recommandations doivent être suffisamment argumentées. 

Le rapport de ladite étude doit être produit suivant les étapes suivantes :

10.2. Rapport intermédiaire et provisoire
A l’issue des 3 scénarii préférentiels-consensuels-région du CaSSE qui auraient été dégagés après la synthèse des conclusions des réunions nationales de concertation qui aurait permis de retenir 3 scénarii préférentiels par pays ou dans le cas où une entente n’aurait pas pu être dégagée au niveau des 3 pays pour un consensus de 3 scénarii préférentiels-consensuels-région, le consultant soumettra, dans tous les cas de figure, le rapport provisoire tel quel aux membres du Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination prévu probablement en février ou mars 2017 qui statuera sur les points de discorde. A l’issue de cette réunion, les membres de cette instance choisiront un scénario préférentiel sur la base duquel, le consultant continuera la conduite de la présente étude. Une fois les travaux achevés, le ou la Consultant(e) devra remettre au GWP-AO, un rapport intermédiaire, en deux (2) exemplaires originaux et sous forme de fichier informatique. Le GWP-AO le soumettra à l’équipe d’exécution du projet. L’équipe d’exécution du projet vérifiera sa conformité par rapport aux questionnements exprimés dans les TdRs dans les objectifs globaux et spécifiques et fera parvenir au Chargé de Projet éventuellement ses amendements. A cet effet, l’équipe d’exécution du projet peut faire recours à l’expertise d’un consultant international avec lequel le consultant devra collaborer le cas échéant au même titre qu’avec les membres de l’équipe d’exécution du projet. Le Chargé de Projet après avoir fait la synthèse desdits amendements les transmettra au Consultant à l’effet de les intégrer dans cette version du rapport qui deviendra, de ce fait, le rapport provisoire qui sera soumis à l’atelier régional de validation.
10.3. Restitution

Le rapport provisoire devra être restitué au cours d’un atelier régional réunissant tous les acteurs impliqués des différents secteurs dans la conduite du Projet Mékrou, notamment le Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination. Cet atelier sera organisé par le GWP-AO. Au cours de l’atelier, le Consultant aura la charge d’animer et de présenter les résultats de ses travaux qui seront validés par les acteurs. Le Consultant fera le rapport dudit atelier. Il en est de même pour la réunion de cadrage méthodologique où le Consultant fera valider sa note méthodologique. 
10.4. Rapport final 

Le ou la Consultant(e) remettra au GWP-AO, et après intégration des divers amendements issus dudit atelier, un rapport final en deux (2) exemplaires et sous forme de fichier informatique.

11.0 LIVRABLES ATTENDUS DE LA MISSION 

Les principaux livrables attendus de l’exécution de la présente activité sont  les rapports des études sur « le Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau » et « le Développement des Mesures et Plans de Développement » dans le bassin transfrontalier de la Mékrou  qui doivent être produits suivant les étapes suivantes :

· Rapport initial, celui de la réunion de cadrage ;

· Rapports des ateliers organisés dans le cadre des plateformes de concertations nationales (6) et régionales (2) ;
· Rapport intermédiaire ;

· Rapport provisoire ;
· Rapport final ;
· Rapport de la cérémonie d’adoption du SDAGE par le Conseil des Ministres de l’ABN.

À titre d’outils de communication, le Plan d’investissement et son intégration dans les systèmes de planification ainsi que le SDAGE seront produits par un graphiste professionnel, en faisant appel à une typographie simple, claire et très lisible pour une consultation agréable, conviviale et rapide. La mise en page de ces documents accordera une place importante aux cartes, images, photos, figures et graphiques. Le consultant produira chacun de ces documents en 10 exemplaires, après approbation du Conseil des Ministres de l’ABN.

12.0 DEMARCHE/MODALITES DE L’EXECUTION DE LA prestation

Le Consultant travaillera en étroite relation avec l’équipe du GWP-AO à qui il rendra régulièrement compte de l’avancement de l’étude. Ce n’est que sur la base d’échanges et concertations très intenses que le travail pourra être concluant. Il devra consulter les structures impliquées dans le Projet Mékrou et concernées par l’étude. Il devra en outre s’appuyer sur :

· une consultation documentaire : i) étude des documents du projet Mékrou ; ii) Rapport de l’atelier de lancement du projet Mékrou et d’autres ateliers conduits dans le cadre du Projet Mékrou; iii) les études faites dans le cadre du Projet Mékrou ; iv) résultats des études précédentes, des orientations politiques et stratégiques des secteurs sus-énumérés dans le cadre de la planification et de la mise en œuvre de la GIRE au Bénin ; etc… ;

· une réunion de cadrage méthodologique sanctionnée par un rapport à produire par le Consultant ;

· des rencontres avec, les Ministères en charge de l’Eau, de l’Environnement, de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Météorologie ;  les structures centrales et déconcentrées de la Direction en charge de l’Eau, de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et de la Météorologie, de leurs services déconcentrées, des structures décentralisées impliquées dans le projet Mékrou ; des mairies et les structures décentralisées des collectivités locales, les institutions régionales en particulier l’ABN et autres institutions pertinentes du secteur….
· des rencontres éventuellement avec les principaux partenaires techniques et financiers et les institutions nationales/régionales intervenant dans le secteur de l’eau, y compris les ONG finançant des projets ;

· des rencontres éventuellement avec les acteurs de ces projets. 

· la production des rapports intermédiaire et provisoire;
· la restitution des résultats provisoires aux membres du Comité Consultatif du Mécanisme Global de Coordination, constituée de l’équipe de projet et de ses partenaires lors de l’atelier régional de validation ;
· la production du rapport final prenant en compte les divers amendements.

Le Consultant peut solliciter en cas de besoin l’appui de l’équipe du GWP-AO pour faciliter la conduite de ladite mission en cas de nécessité. 
13 DUREE, planification ET DEROULEMENT DE LA PRESTATION  

Le démarrage des travaux est prévu pour le 5 janvier 2017 au plus tard.
Il est prévu que l’ensemble des prestations soient réparties sur une durée de 7 mois y compris la période de validation des différents résultats par les 6 ateliers nationaux à partir de la signature du contrat qui doit intervenir au plus tard le 31 Décembre 2016. Ainsi, le rapport provisoire de toute l’étude doit être disponible au plus tard le 4 août 2017. Le Consultant précisera dans son offre le chronogramme des tâches et de l’intervention du personnel.
14 Expertise requise

Compte tenu de la complexité desdites études, le profil recherché pour mener à bien cette étude est celui d’un cabinet qui mettra en place une équipe d’experts spécialisés dans le domaine du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau et des cartes à risques à partir de la vulnérabilité de l’eau, de la planification stratégique, des changements climatiques, de la gestion intégrée des ressources en eau de la définition d’investissements de gestion des ressources en eau en milieu rural en Afrique Occidentale en général et plus particulièrement dans les pays membres du bassin de la Mékrou. L’appui technique requis pour mener à bien ces prestations est estimé à 11 expert/mois (calculé sur une base de 30 jours). La maîtrise du français est obligatoire pour tous les membres de l’équipe mais la connaissance de l’anglais serait un atout. 
Le personnel proposé devra être composé de manière à avoir en son sein des membres ayant les formations, les compétences, les aptitudes et les expériences minimum suivantes :

· Avoir une expérience dans l’identification des secteurs prioritaires des interventions pour assurer une meilleure protection de la ressource eau à partir des cartes des risques ; 

· Avoir une expérience dans l’orientation, la conception des projets de développement dans les bassins transfrontaliers, donc de la conception des investissements dans le cadre d’une gestion intégrée à partir des cartes des risques dans les bassins transfrontaliers avec la proposition des plateformes des équipements/ouvrages élaborés pour la gestion des ressources en eau d’un bassin qui ne tiennent pas compte des frontières géographiques des pays ;

· Avoir une expérience en climatologie, cartographie, zootechnique et en droits fonciers ;
· Avoir une expérience dans la réalisation des Etudes d’Impact Environnementales et Sociales (EIES);
· Avoir une expérience dans la conduite des études/projets sur financement de la Commission Européenne serait un atout considérable ;

· Une maîtrise de la gestion axée sur les résultats constitue également un atout important.
Le personnel proposé devra être composé au minimum comme il suit :

· Chef d’équipe : Il est titulaire d’un diplôme universitaire avancé (Master ou Doctorat) et dispose de vingt ans d’expérience dans le domaine du développement et de la gestion des ressources en eau en Afrique Occidentale et plus précisément dans les États Membres du bassin de la Mékrou. Il possède une expérience confirmée en matière de la planification stratégique et du développement organisationnel. Il a une expérience avérée en matière d’approche participative et il possède de grandes qualités rédactionnelles des rapports. Une expérience spécifique dans le domaine de la gestion transfrontalière de l’eau, de l’élaboration des cadres stratégiques pour la sécurité en eau en tenant compte de sa vulnérabilité et de l’élaboration des cartes des risques liées à la vulnérabilité de l’eau par rapport au changement climatique avec une forte composante de plaidoyer/changement de politique sera un atout. 
· Avoir une bonne connaissance de l’approche GIRE, des politiques et stratégies y afférentes dans la sous-région Afrique de l’Ouest et surtout au Burkina, au Bénin et au Niger ;  

· Avoir une bonne connaissance de l’approche NEXUS Eau-Agriculture-Energie et des politiques et stratégies y afférentes dans la sous-région Afrique de l’Ouest et surtout au Burkina, au Bénin et au Niger serait un atout très important pour cette étude.

· Expert en gouvernance : Il est titulaire d’un diplôme universitaire avancé (Master ou Doctorat) en sciences sociales ou autres domaines pertinents et dispose de 15 ans d’expérience en matière de développement organisationnel et institutionnel et de renforcement des capacités dans le domaine de la gestion transfrontalière de l’eau. 
· Expert en développement rural : Il est titulaire d’un diplôme d’ingénieur et dispose de 15 ans d’expérience en matière de développement des infrastructures rurales, notamment dans les domaines de l’irrigation et de l’approvisionnement en eau potable.

· Expert en infrastructures : Il est titulaire d’un diplôme d’ingénieur et dispose de 15 ans d’expérience en matière de développement des infrastructures, notamment dans les domaines de l’hydroélectricité, de l’irrigation et de l’approvisionnement en eau potable.

· Expert hydrologue : Il est titulaire d’un diplôme d’ingénieur hydraulicien et dispose de 15 ans d’expérience en matière de modélisation et de simulation hydrologique, notamment dans le contexte de la protection de l’environnement et l’adaptation aux changements climatiques.

	Personnel
	Expert/Mois

	Chef d’équipe (expert international)
	7

	Expert en gouvernance (expert international)
	1

	Expert en développement rural (expert international)
	1

	Expert en infrastructures (expert international)
	1

	Expert hydrologue (expert international)
	1

	TOTAL
	11


Le Consultant peut s’adjoindre d’autres Experts avec des spécialités spécifiques s’il le juge nécessaire. Il doit suffisamment argumenter cette nécessité.

Le chef d’équipe est responsable de l’élaboration des différents modules du CaSSE, du PMPI et du SDAGE avec les trois (3) versions provisoires des trois (3) SAGE au niveau du Bénin, du Burkina et du Niger et d’encadrer le dialogue entre les parties prenantes. Il jouera le rôle de facilitateur. Pour leur part, les experts appuieront le chef d’équipe lors du développement du programme de mesures, notamment dans le cadre de la préparation des fiches descriptives.

15 Services à fournir/MOYENS MATERIELS A METTRE EN ŒUVRE
Coût de la prestation

Les dispositions administratives, juridiques et financières de la conduite des activités du ou de la consultante feront l’objet d’un Contrat qui sera signé entre le ou la consultant(e) à Ouagadougou, après analyse et discussion de/sur l’offre technique et financière de ou de la consultant(e).

Le Consultant assurera la prise en charge des frais de subsistance et de déplacement de son personnel en ville et sur le terrain éventuellement en vue des compléments d’informations si le besoin se fait sentir, et de tout autre moyen d’équipement et de fonctionnement qu’il jugera utile à la réalisation de l’étude. 

A cette fin, le Consultant devra disposer des moyens de déplacement nécessaires à la bonne exécution du projet. Il prendra en charge tous les frais de fonctionnement de ces véhicules (carburant, entretien, chauffeur, assurances, etc.).

Les copies des documents nécessaires à la conduite de la prestation seront fournies au Consultant par l’Unité de Gestion du Projet au GWP-AO.

Autres Prescriptions 

Les points non stipulés dans les présents termes de référence seront définis sur la base de concertations entre le prestataire et le commanditaire.

16 SUIVI DE LA PRESENTE MISSION

La supervision de l’étude sera assurée par l’équipe de l’Unité de Gestion du Projet.

Rôle de l’équipe de Gestion du Projet

Le GWP-AO est le commanditaire de la présente étude. A ce titre il est l’interlocuteur et le superviseur du Consultant. Mais, il délègue ses pouvoirs au Chargé de Projet au niveau du GWP-AO dont le cahier de charges est le suivant : 

· Orienter en cas de besoin le Consultant sur le travail à faire et superviser la conduite de ladite mission ;

· Appuyer le Consultant si nécessaire (mise à disposition de documents référentiels, échanges/discussions réguliers avec le Consultant, etc.) ; 

· Organiser les réunions de discussions/d’échanges sur divers sujets (collecte et validation des données nécessaires, etc.) ; 
· Participer si nécessaire aux réunions/ateliers de validation des éléments organisés par le Consultant ;
· Réceptionner le rapport provisoire du Consultant ;

· Transmettre au Consultant les commentaires et observations sur les rapports provisoires ;

· Organiser la validation des différents rapports soumis au GWP-AO par le Consultant ;

· Transmettre et diffuser les rapports au niveau des acteurs impliqués dans la gestion du Projet Mékrou ;

· Organiser la coordination des réunions de validation avec l’équipe d’exécution du projet ;  

· Vérifier la conformité de la facturation du Consultant conformément aux modalités de paiement définies par les documents de base du présent projet ;

Le Chargé du Projet sera relayé (ou appuyé) au niveau des trois pays par les PNEs respectifs.

17 L’apport du consultant
17.1 Le support administratif

Le Consultant fournira le support financier et administratif nécessaire pour assurer la réalisation efficace et transparente des prestations, en conformité avec les règles de l’Union Européenne, notamment par rapport à l’organisation des ateliers de concertation. 

17.2 Le transport

Les frais relatifs aux déplacements, autre que les per-diem et les fais d’hébergements, sont constitués par les coûts des billets d’avion et de tous autres moyens de transport à utiliser dans le cadre de la mission ainsi que les taxes aéroportuaires et autres frais qui s’y rapportent. Le Chef d’équipe prendra part à tous les ateliers organisés dans le cadre des plateformes nationales de concertation. Il peut se faire assister si possible des experts de courtes durées suivant la thématique de l’atelier. Les experts de courte durée participeront au moins à l’atelier régional sur l’élaboration du CaSSE, du Programme des Mesures et du Plan d’investissement et son intégration dans les systèmes de planification et du SDAGE.
Dans la mesure du possible, les consultants pourront bénéficier de l’appui logistique du Projet Mékrou lors de leurs séjours à Ouagadougou au Burkina Faso. Lors de leurs déplacements dans les États Membres du bassin de la Mékrou, les consultants devront organiser leurs déplacements indépendamment. Les coûts pour ces déplacements seront remboursés sur présentation des pièces justificatives. 

17.3 Les réunions, formations et ateliers

Les PNEs, avec l’appui de l’Unité de Gestion du Projet et du Consultant, organiseront tous les ateliers nationaux de concertation prévus dans le cadre de l’élaboration du CaSSE, du Programme des Mesures et du Plan d’investissement et son intégration dans les systèmes de planification et du SDAGE. 
À chacune des étapes de l’élaboration des versions préliminaires du CaSSE, du Programme des Mesures et du Plan d’investissement et son intégration dans les systèmes de planification et du SDAGE, à la demande du Consultant, les PNEs, avec l’appui de l’Unité de Gestion de Projet, organiseront des ateliers nationaux de concertation dans chaque État Membre du bassin de la Mékrou. Les informations collectées à l’issue de ces ateliers nationaux seront systématiquement intégrées dans lesdits documents afin de disposer lesdits documents en version améliorée qui constitueront les versions intermédiaires à soumettre à l’Unité de Gestion de Projet qui les soumettra à l’équipe d’exécution du projet ainsi qu’au Consultant International qui sera recruté à cet effet par le GWPO. 

Au total, à la demande du consultant, l’Unité de Gestion du Projet organisera, avec l’appui des PNEs, au minimum 6 ateliers de concertation nationaux (40 à 50 participants) dont 3 pour la concertation au niveau de chaque pays pour les résultats sur le Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau et 3 pour la concertation au niveau de chaque pays sur les résultats du Programme des Mesures et Plans d’Investissement et du  SDAGE et 2 ateliers régionaux (environ 80 participants) pour la validation par le Comité Consultatif des résultats des deux études à savoir le Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau, le PMPI et le SDAGE.
Tous les frais de préparation, d’organisation des ateliers de concertation ainsi que de la participation auxdits ateliers même pour le Consultant (e.g. billets d’avion, hébergement, per diem des parties prenantes, location de salle, services de traiteur, documents) sont à la charge du Projet et ne seront pas inclus dans la proposition financière du Consultant.   

Le Consultant est aussi tenu de présenter l’État d’avancement du projet lors des sessions ordinaires des organes du GWP-AO. 

17.4 Les dépenses additionnelles

Dans la mesure du possible, les consultants pourront utiliser l’espace de bureaux du GWP-AO lors de leurs séjours à Ouagadougou. Durant leurs séjours dans les États Membres du bassin de la Mékrou, les consultants devront assurer eux-mêmes leurs besoins en termes de locaux et d’espace de bureau. Aucun remboursement ne sera fait à cet effet. Tous les autres frais de fonctionnement du consultant seront à sa charge (e.g. télécommunications). 

Tel que stipulé dans la section 9.2.5 de ces TDR, le consultant est chargé d’assurer la conception, la production et l’impression en 10 exemplaires du SDAGE comprenant i) Etat des Lieux; ii) la Vision Partagée et iii) Programme des Mesures et des Plans d’Investissement et iv) Plan de suivi et de mise en œuvre avec les indicateurs de suivi.

17.5 Biens d’équipement
Aucun bien d’équipement ne sera mis à disposition. Les consultants sont responsables de leurs biens d’équipement (ordinateurs, etc.).

17.6. Personnel d’appui

Aucun personnel d’appui ne sera mis à la disposition des consultants (exception : pendant les séjours des consultants à Ouagadougou, ils peuvent utiliser les moyens du transport du Projet Mékrou selon disponibilité – voir dessus). 

18 Les contributions du GWP-AO 

Le GWP-AO fournira au besoin des facilités en termes de visas et de lettres de recommandations dans l’optique de déplacement dans les États Membres du bassin de la Mékrou. L’Unité de Gestion du Projet mettra à la disposition du consultant tout le matériel en sa possession et l’appuiera dans la recherche de documentation complémentaire et l’identification des personnes ressources dans les États. 

19.0 LANCEMENT DE L’AVIS D’APPEL D’OFFRES ET CONSULTATIONS DES TdRS 

L’avis d’appel d’offres sera publié dans les journaux au Bénin, au Burkina et au Niger à partir du 7 Novembre 2016. 

Les TdRs et l’avis d’appel d’offres sont disponibles sur les sites Web du GWP-AO (www.gwpao.org), du PNE-Bénin (www.gwppnebenin.org), du PNE Burkina Faso (www.pneburkina.bf) et auprès du Secrétaire Permanent du PNE-Niger, Monsieur Garba Radji, Secrétaire Permanent du PNE- Niger (tél : (00227) 96 96 77 52/92 70 73 21 ; Mail : garbaradji54@yahoo.fr). 
20.0 COMPLEMENTS D’INFORMATIONS 

Pour mieux juger les offres, le GWP-AO ou son mandataire peut demander des compléments d'informations par écrit que le soumissionnaire est tenu de fournir dans les délais prescrits. Les mêmes compléments d’information seront transmis aux autres soumissionnaires afin de permettre à tous les candidats d’être au même niveau d’information.

Tout soumissionnaire dont l'offre n'est pas retenue ne peut contester pour quelque motif que ce soit, le bien-fondé de la préférence donnée à l'offre d'un concurrent, ni être indemnisé de ce fait ou pour toute autre raison que ce soit. 

De plus amples informations sur le GWP-AO sont disponibles sur les sites Web du GWP-AO (www.gwpao.org), 
21.0  COMPOSITION DES OFFRES

Les éléments constitutifs de l'offre sont : 

1. L'offre technique; 

2. L'offre financière; 

21.1 – Offre technique

L’offre technique comprend :

1. Une lettre de candidature adressée au GWP-AO en ayant soin de marquer clairement le titre de l’appel à candidature ; 

2. la compréhension des termes de référence ;

3. La méthodologie proposée par le soumissionnaire pour la réalisation de la mission, le planning détaillé des tâches, signé, daté et cacheté aux dernières pages ; 

4. La composition de l'équipe (assortie des curricula vitae du personnel clé avec les noms, coordonnées de trois personnes de référence conformément au modèle ci-joint.) et la répartition des tâches ; En cas de nécessité, l’expert peut mettre des éléments complémentaires en annexe à ce modèle ;
5. Les expériences du soumissionnaire ou les références techniques du cabinet en général et en mettant particulièrement un accent sur les références du cabinet dans la conduite des études similaires à celle-ci ;ou des consultants individuels proposés pour cette mission assorties des attestations de bonne fin d'exécution délivrées par les maîtres d'ouvrage ; 
6. Une attestation originale des impôts prouvant que le soumissionnaire est à jour vis-à-vis du fisc datant de moins de trois (03) mois à la date de dépôt des offres ; 

7. l'attestation de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale justifiant que le cabinet ou le bureau est à jour au dernier terme échu à la date de dépôt des offres ;
8. le Relevé d’Identité Bancaire (RIB) ;

9. l’attestation de non faillite ;

10. l’IFU ;
11. la liste des moyens logistiques ;

12. le chronogramme détaillé ;
13. les copies légalisées des diplômes obtenus ; 

NB: Toutes ces pièces précitées (sauf les pièces n°1, 8, 10 et 11) sont obligatoires. L'absence, la non-conformité ou la non validité de l'une d'elles entraînent l'élimination de l'offre. 

21.2 – Offre financière

L'offre financière comprend : 

1. la lettre de soumission remplie à chaque page, signée, datée et cachetée à la dernière page, suivant le modèle de soumission en annexe ;

2. le bordereau des prix unitaires signé, daté et cacheté à la dernière page suivant le modèle de soumission en annexe ;

3. le descriptif d’application des prix unitaires ;

4. le devis quantitatif et estimatif signé, daté et cacheté à la dernière page suivant le modèle de soumission en annexe ;

NB: Toutes les pièces précitées sont obligatoires. L'absence, la non-conformité ou la non validité d'une des pièces est éliminatoire. 

La mission exige des contacts fréquents avec l’équipe de projet basée à Ouagadougou, mais le travail pourra nécessiter des voyages vers le Bénin, le Burkina et le Niger. A cet effet, le Consultant peut prévoir dans le Bordereau des Prix Unitaires des prix unitaires contractuels pour mémoire.
Seules les personnes morales ou physiques ayant les qualifications et expériences en rapport avec cette étude doivent postuler, et les candidatures féminines sont particulièrement encouragées. 

Le dossier de candidature doit comporter :

22.0 PRESENTATION DES OFFRES 

L'offre doit être présentée en quatre (4) exemplaires dont un (1) original et trois (3) copies marquées comme tel. 

Les pièces constitutives des offres seront réparties dans deux (02) enveloppes distinctes à savoir : 

* Une première enveloppe portant la mention «offre technique» où seront regroupées toutes les pièces relatives à l'offre technique ; 

* Une seconde enveloppe portant la mention «offre financière» où, seront regroupées toutes les pièces se rapportant à l'offre financière. 

Ces deux enveloppes seront placées dans une troisième enveloppe sans signe particulier et ne portant que la mention ci-après :’’Consultation pour la conduite des études portant sur : i) l’élaboration du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (CaSSE) dans la zone d’intervention du Projet correspondant au  bassin transfrontalier de la Mékrou ainsi qu’à sa zone d’influence et comportant des portions au Bénin, au Burkina et au Niger; et ii) élaboration du Programme des Mesures et des Plans d’Investissement, du Schéma Directeur et d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin transfrontalier de la Mékrou et de trois (3) versions provisoires des 3 Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux à raison d’un Schéma sur chaque portion de la Mékrou se trouvant dans chacun des pays, à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger dans le cadre du Projet «  L’Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin transfrontalier de la Mékrou » à n'ouvrir qu'en séance publique’’. 

23.0     DEPOT DES OFFRES

Les offres doivent être déposées sous plis fermés ou envoyées par internet au Secrétariat du GWP-AO  sis au Secteur 15, Section GG, Lot 30, Parcelle 6, Avenue Charles Bila KABORE, Porte 1673, 05 B.P. 6552 Ouagadougou 05, Tél : + 226 25 36 18 18/25 48 31 93 ; BURKINA au plus tard le 21 decembre 2016 à 10 heures (heure locale de Ouagadougou).

Pour ceux qui veulent envoyer les offres par internet, elles peuvent être envoyées par courrier électronique au Secrétariat Exécutif du GWP/AO, au plus tard le 21 Décembre 2016 à 10 heures (heure locale de Ouagadougou) aux adresses suivantes : gwp.westafrica@gwpao.org et corneille.ahouansou@gwpao.org. 

Toute offre parvenue en dehors de ce délai sera purement et simplement rejetée. Le GWP-AO ne saurait être tenu pour responsable en cas d’incident lié à l’utilisation de l’ordinateur et/ou à l’accès à l’internet ou de tous autres incidents techniques pouvant entraver le non dépôt de l’offre dans le délai précité. 

24.0 VALIDITE DES OFFRES 

Les offres doivent demeurer valides pendant quatre-vingt-dix (90) jours après la date limite de soumission des offres. Pendant cette période, aucun changement de personnel ou des prix unitaires proposés ne sera accepté. 

25.0 OUVERTURE DES OFFRES 

L'ouverture des offres aura lieu en séance publique le 21 Décembre 2016 à 11 h (heure de Ouagadougou) dans la salle de conférence du GWP-AO à Ouagadougou au Burkina Faso et consiste en la vérification de l'état des plis et en l'ouverture de l'enveloppe extérieure suivie de l'ouverture de la 1ère enveloppe dénommée « offre technique ». 

La deuxième enveloppe à savoir l'offre financière ne sera pas ouverte à la présente étape. 

Il sera donné lecture à haute voix : 

• du nombre des plis reçus ; 

• de l'identité des soumissionnaires ; 

• des pièces contenues dans l'offre technique. 

A l'issue de l'ouverture des offres, il sera pris acte des éventuelles déclarations et un procès-verbal d'ouverture des offres sera établi. 

Un comité technique sera mis sur pied pour les travaux de dépouillement.

26.0 CARACTERE CONFIDENTIEL 

Après l'ouverture des offres, aucune information relative à l'examen, aux éclaircissements, à l'évaluation et à la comparaison des offres d'une part et aux recommandations relatives à l'attribution du marché d'autre part ne pourra être divulguée aux soumissionnaires ni à toute autre personne étrangère à la procédure d'analyse et d'évaluation et ce, jusqu'à l'annonce par le GWP-AO ou son mandataire de l'attribution du marché au soumissionnaire retenu. 

Toute tentative par un soumissionnaire d'influencer le personnel du GWP-AO au cours de la procédure d'analyse, d'évaluation et de comparaison des offres et dans sa décision relative à l'attribution du marché, conduira au rejet de l'offre de ce soumissionnaire. 

27.0 EVALUATION-COMPARAISON DES OFFRES

L’analyse, l’évaluation et la comparaison des offres se feront en deux étapes à savoir :

· Evaluation des offres techniques ;
· Evaluation des offres financières.
27.1  Evaluation des offres techniques (100 points) 

L’évaluation des offres techniques se fera sur la base des critères d’évaluation comme il suit :

· Expérience pertinente du soumissionnaire pour la mission : 15 points

· Méthodologie et conformité du plan de travail : 45 points

· Qualification et compétence du personnel-clé de la mission : 35 points ;

· Présentation des offres techniques : 5 points.

L'évaluation des offres techniques consiste en : 

· la vérification des offres; 

· la validité des offres. 

27.1.1 Vérification des offres 

Il s'agit de : 

• la vérification de la présence matérielle des pièces requises ; 

• la vérification de la conformité de ces pièces par rapport aux modèles exigés dans le dossier. 

        27.1.2 La validité des offres 

Il s’agira de voir si les pièces éliminatoires exigibles sont valides.   

A l'issue de l'évaluation technique, les soumissionnaires qui n’auraient pas réuni la note éliminatoire fixée à 70 points sur 100 pour l’évaluation des offres techniques seront éliminés et leurs offres financières  ne seront pas  évaluées. Les candidats dont les offres financières ne seront pas ouvertes seront informés et ils pourront venir chercher les offres financières au Secrétariat du GWP-AO. 

27.2  Vérification des offres financières 

Seules les offres restées en lice à l'issue de l'analyse technique feront l'objet de vérification de leurs offres financières. Cette dernière consistera en : 

· la vérification de la présence matérielle des pièces requises;

· la vérification de la conformité de ces pièces; 

· la vérification de la conformité entre les prix en lettres et ceux en chiffres ; 

· En cas de contradiction, les prix en lettres feront foi.

28.0   ATTRIBUTION DU MARCHE

Au terme de l'analyse des offres financières des cabinets techniquement capables de conduire ladite étude et après les éventuelles corrections effectuées au niveau des offres financières des différents soumissionnaires, le cabinet le moins disant sera déclaré adjudicataire provisoire. 

29.0  SUITE A DONNER A LA CONSULTATION

Le maître d'ouvrage se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation. Si l’appel d’offres est concluant et après attribution définitive du marché, le maître d’ouvrage informera tous les candidats qui ont présenté des offres du résultat. Dans le cas où l’appel d’offres n’est pas concluant, le maître d’ouvrage informera également tous les candidats et procèdera à un nouvel appel d’offres.

30.0  NOTIFICATION

Le soumissionnaire retenu en recevra notification à l'adresse officielle mentionnée dans sa soumission. Dans un délai de trois (3) jours ouvrables, il devra saisir le GWP-AO de sa déclaration ferme d'accepter l'attribution du marché. Si tel n'était pas le cas, le Cabinet classé second sera déclaré adjudicataire. Il en sera ainsi jusqu'à l'épuisement de la liste.

Le marché définitif ainsi élaboré, le Cabinet le fournira six (06) exemplaires pour les signatures requises. 

31.0  DISPOSITIONS DIVERSES

31.1 Clause de corruption
Le soumissionnaire retenu s'engage à ne pas offrir à des tiers, et/ou à ne pas solliciter, accepter ou se faire promettre pour lui ou pour autrui directement ou indirectement, des dons ou autres avantages considérés ou pouvant être considérés comme une pratique illégale ou de corruption. 

31.2 Caractère confidentiel des renseignements
A moins d'y être autorisé par le client, le Cabinet attributaire de la présente étude ne pourra communiquer à qui que ce soit, qu'il s'agisse d'une personne physique ou morale, les renseignements non publiés que le client pourra porter à sa connaissance dans le cadre de l'exécution des tâches à lui assignées en vertu du présent contrat. 

31.3 Pénalités de retard
En cas de non-respect du délai de livraison des livrables spécifié par le Cabinet attributaire du présent marché dans son offre et accepté par le maître d’ouvrage, une pénalité de 1/1000ième de la valeur du service sera déduite du montant du contrat pour chaque jour de retard jusqu'à un montant de 10%, constituant le plafond à ne pas dépasser. 

Une fois ce maximum atteint, le Commanditaire est en droit d'envisager une résiliation pure et simple du Contrat. 

32.0   CONTACT

Les renseignements complémentaires sur les présents termes de référence pourront être obtenus à l'adresse suivante :

M. Corneille AHOUANSOU, Chargé de Projet. Cité Ouaga 2000 ; Avenue Charles Bila Kaboré, 05 B.P. 6552, Ouagadougou 05 ; Tel : (00226) 25 36 18 28/ 25 48 31 93 Email : corneille.ahouansou@gwpao.org
33.0   Bibliographie

Le GWP-AO mettra à la disposition du Consultant, les principaux documents du projet tels que : 

· la Convention EUROPEAID/DCI-ENV/2013/334-498 signée entre la Commission Européenne et le GWPO avec son Addendum 001 en date du 1er juillet 2015

· les documents contractuels du Projet :

I)Annex I_GWP JRC Mekrou Project-October 2013;


ii) Annex II_General_conditions_en;


iii) Annex III_Budget Mekrou 4 Oct;


iv) Contract Annex III Budget-Mekrou


v) Annex IV_Financial Identification Form completed;


vi) Annex V_contribution_agr_request_en


vii)  Manuel de procédures financières Projet Mékrou 2014-2017 ; EUROPEAID/DCI-ENV/2013/334-498 ; ‘’L’Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin transfrontalier de la Mékrou’’ (Burkina Faso, Bénin et Niger) ; Projet Mékrou ; mis en œuvre par le GWP/WAF 

           viii) les Plans de Travail Annuel 2014/2015 du Projet Mékrou; 

ix) les TdRs de toutes les études faites dans ce projet ;

x) les Procès-verbaux de sélection de tous les appels à candidature de toutes les études menées dans le cadre du Projet;

· le document technique du Projet ;

·    les rapports d’avancement (rapport techniques et financiers des années 1 et 2)

·   les documents divers tels que les rapports de missions, les rapports d’activités, les courriers, les rapports des études, le rapport des audits exercices 2014/2015 du projet Mékrou, les différents contrats attribués  etc...  regroupés en classeurs par résultat du projet.
Par ailleurs, le GWP/AO en relation avec l’ABN, mettra à disposition du consultant, la liste non exhaustive des documents ci-après :
- le Plan d’action de Développement Durable (PADD) du Bassin du Niger : bilan diagnostic et schéma directeur,

- le Programme d’Investissement à l’horizon 2027,

- le Plan stratégique de l’ABN et son plan opérationnel,

- le Plan d’investissement Climat, et

- le Programme Intégré de Développement et d’Adaptation aux Changements Climatiques (PIDACC).
ANNEXES: les annexes sont constituées des éléments suivants: 

- description du programme ;

- modèle de curriculum vitae pour les membres de l’équipe de consultants ;

- modèle de cadre du bordereau des prix unitaires ;

- modèle de cadre du devis quantitatif et estimatif ;

- modèle de lettre de soumission ;

- attestation de domiciliation fiscale ;

- modèle de projet de contrat.

ANNEXES

Annexe 1

DESCRIPTION DU PROGRAMME

	Fiche signalétique du projet

	Intitulé du projet :
	« Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin transfrontalier de la rivière Mékrou ».

	Type de projet :
	Projet à couverture régionale (Bénin, Burkina Faso et Niger).

	Agences de mise en œuvre :
	· Ministères en charge de l’eau du Bénin, Burkina Faso et Niger

· Secrétariat Exécutif de l’ABN ;

· Partenariats Nationaux de l’Eau du Bénin, Burkina Faso et Niger ;

· Partenariat Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest (GWP-AO).

	Agences d’exécution :
	· Partenariat Mondial de l’Eau (GWP) pour les aspects institutionnels, et ;

· Centre Commun de Recherche (JRC) (en anglais Joint Research Centre) pour les aspects techniques.

	
	

	Coordination :
	Unité de Gestion du Projet basée au bureau du GWP - A’O à Ouagadougou (Burkina Faso).

	Bailleurs de fonds :
	Commission de l’Union Européenne

	Zone d’intervention :
	Bassin de la Mékrou, un sous-bassin du bassin du Niger et couvre une zone de 10.500 km²

	Coût estimé :
	5.000.000 Euros dont 4.000.000 Euros par l’Union Européenne et 1.000.000 Euros par le CCR en termes de masses salariales de son personnel affecté au projet

	Durée :
	· Phase de mise en route : un (1) an ;

· Phase de mise en œuvre : trois (3) ans.

	Date de démarrage :
	1erjanvier 2014

	Date probable de fin :
	31 décembre 2017

	Objectif global du projet :
	Soutenir la croissance verte et la lutte contre la pauvreté au Burkina Faso, au Bénin et au Niger, en assurant une fourniture continue en eau aux zones en développement.

	Objectifs spécifiques du projet :
	1. Établissement du cadre de coopération de la planification à long terme de l’eau pour le développement dans le sous bassin transfrontalier de la Mékrou ;

2. Développement d’une stratégie de gestion intégrée des ressources en eau pour la croissance verte dans le sous bassin transfrontalier de la Mékrou (sécurité alimentaire, développement urbain et rural approprié, et protection de l’environnement pour faire face aux défis du changement climatique) et pour la promotion de l’investissement dans le secteur de l’eau.

	Composantes du projet :
	· Composante 1.1 : Établissement du cadre de coopération (GWP) ;

· Composante 2.1 : Inventaire de l’existant (GWP - CCR) ;

· Composante 2.2 : Identification des priorités de développement (GWP-CCR) ;

· Composante 2.3 : Développement du système d’information du bassin (CCR) ;

· Composante 2.4 : Développement du système d’alerte rapide (CCR) ;

· Composante 2.5 : Compréhension de l’équilibre hydrique (CCR) ;

· Composante 2.6 : Cadre stratégique pour la sécurité de l’eau (GWP) ;

· Composante 2.7 : Développement des mesures et des plans d’investissement (GWP) ;

· Composante 3 : Projets pilotes ;

· Composante 4 : Gestion du projet.


Annexe n°2

MODELE DE CURRICULUM VITAE PROPOSE POUR

LES MEMBRES DE L’EQUIPE DE CONSULTANTS

------------

Nom : ---------------------------------------------------------------------------------------------------------

Profession : --------------------------------------------------------------------------------------------------

Date de recrutement : --------------------------------------------------------------------------------------

Ancienneté dans le présent emploi : ---------------------------------------------------------------------

Nationalité : -------------------------------------------------------------------------------------------------

Fonction proposée au sein de l’équipe : -----------------------------------------------------------------

===================================================================

Principales Qualifications :

(Indiquer en résumé la formation et l’expérience de l’expert permettant d’expliquer sa sélection pour la fonction proposée au sein de l’équipe. Décrire le degré de responsabilité du Consultant dans des projets similaires, avec indication des dates et lieux. Ne pas dépasser une demi-page)

Education :

(Indiquer brièvement les noms des établissements universitaires et autres institutions d’enseignement spécialisé fréquentées par l’expert, les dates et diplômes obtenus. Ne pas dépasser un quart de page).

==================================================================

Expérience :

(Indiquer tous les postes occupés par le Consultant depuis la fin de ses études avec indication des dates, noms des employeurs, titre des postes occupés et lieux d’affectation. En ce qui concerne l’expérience acquise au cours des dix dernières années, indiquer également les types d’activités et le cas échéant joindre des références fournies par les clients. Ne pas dépasser une page).

===================================================================

Langues :

(Indiquer l’aptitude à parler, lire et écrire chaque langue par la mention «excellente »,

« Bonne », « passable » ou « médiocre ».

Date :

et

Signature du membre de l’équipe

Annexe n°3

	BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 

	N°
	 Désignation 
	 Unité 
	 Prix unitaire en chiffre 
	 Prix unitaire en lettre 

	     1   
	 Frais de personnel 
	 
	 
	 

	 1.1 
	 Consultants
	 
	 
	 

	 1.1.1 
	 Un Chef d’équipe/mission 
	 mois 
	 
	 

	1.1.2
	Expert en gouvernance
	Mois
	
	

	1.1.3
	Expert en développement rural
	Mois
	
	

	1.1.4
	Expert en infrastructures
	Mois
	
	

	1.1.5
	Expert hydrologue
	Mois
	
	

	 1.1.6 
	 Personnel d’appui 
	 Mois 
	 
	 

	 Sous-total Frais de personnel 
	
	 

	     2   
	 Frais d’exécution des prestations techniques 
	 
	 
	 

	 2.1 
	 Frais généraux 
	 forf 
	 
	 

	 2.2 
	 Frais d’établissement des différents rapports 
	 forf 
	 
	 

	 2.3 
	 Autres 
	 forf 
	 
	 

	 Sous-total Frais des prestations techniques 
	
	 

	     3   
	 Frais courants administratifs, de déplacement et divers 
	 
	 
	 

	 3.1 
	 Frais de transport 
	 forf 
	 
	 

	 3.2 
	 Frais de séjour 
	 forf 
	 
	 

	 3.3 
	 Frais de bureau (matériels informatiques, etc …) 
	 forf 
	 
	 

	 3.4 
	 Frais de communication 
	 forf 
	 
	 

	 3.5 
	 Frais divers 
	 forf  
	 
	 

	 Sous-total Frais divers 
	 
	 

	 MONTANT TOTAL HT 
	 
	 


FAIT A ___________ [ville] le __________ [jour, mois et année]

Nom et Prénoms

Note : 

· En cas de différence entre le prix unitaire en chiffre et le prix unitaire en lettre, le prix unitaire en lettre fait foi ;

· Le Consultant peut proposer dans le Bordereau des Prix Unitaires et le Devis Quantitatif et Estimatif d’autres postes qui auraient été omis selon lui et qui lui semblent pertinents. Il devra les rendre  contractuels en prévoyant pour mémoire les prix unitaires ainsi que les quantités.

Annexe n°4

	CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF 

	 Prix N° 
	 Désignation 
	 Unité 
	 QTE 
	 P U (FCFA) 
	 Prix totaux (FCFA Hors taxes) 

	             1   
	 Frais de personnel 
	 
	 
	 
	 

	 1.1 
	Consultants
	 
	 
	 
	 

	 1.1.1 
	 Un Chef d’équipe/de  mission 
	 mois 
	 
	 
	 

	1.1.2
	Expert en gouvernance
	Mois
	
	
	

	1.1.3
	Expert en développement rural
	Mois
	
	
	

	1.1.4
	Expert en infrastructures
	Mois
	
	
	

	1.1.5
	Expert hydrologue
	Mois
	
	
	

	 1.1.6 
	 Personnel d’appui 
	 Mois 
	 
	 
	 

	 
	 Sous-total Frais de personnel 
	                    -     

	             2   
	 Frais d’exécution des prestations techniques 
	 
	 
	 
	 

	 2.1 
	 Frais généraux 
	 forf 
	 
	 
	 

	 2.2 
	 Frais d’établissement des différents rapports 
	 forf 
	 
	 
	 

	 2.3 
	 Autres 
	 forf 
	 
	 
	 

	 
	 Sous-total Frais des prestations techniques 
	                    -     

	             3   
	 Frais courants administratifs, de déplacement et divers 
	 
	 
	 
	 

	 3.1 
	 Frais de transport 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.2 
	 Frais de séjour 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.3 
	 Frais de bureau (matériels informatiques, etc …) 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.4 
	 Frais de communication 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.5 
	 Frais divers 
	 forf  
	 
	 
	 

	 
	 Sous-total Frais divers 
	                     -     

	 
	 MONTANT TOTAL HT 
	                    -     


FAIT A ___________ [ville] le __________ [jour, mois et année]

Nom et Prénoms

Note : En cas de différence entre le prix unitaire et le prix total, l’équipe de dépouillement ajustera le prix total en procédant à des corrections.

· Le Consultant peut proposer dans le Bordereau des Prix Unitaires et le Devis Quantitatif et Estimatif d’autres postes qui auraient été omis selon lui et qui lui semblent pertinents. Il devra les rendre  contractuels en prévoyant pour mémoire les prix unitaires ainsi que les quantités.

Annexe n°5

MODELE DE SOUMISSION

Après avoir pris connaissance des pièces du dossier de consultations restreintes relatif à l’étude décrite dans les TdRs ci-dessus du Projet « L’Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin transfrontalier de la Mékrou » et apprécié les sujétions y afférentes, je soussigné :

- Nom  &  Prénoms :
- Qualité :

- agissant au nom de :                                                           

Offre de fournir les prestations dans un délai de ......................................

A  compter de ................................................................ et  pour le montant hors taxes, de .......................................................................... Francs CFA.

Je m'engage, si ma candidature est retenue, à exécuter la prestation requise dans les délais prévus dès la réception de votre notification de signature du marché.

Je déclare en outre sur l'honneur que :

- Nom du Cabinet ou Consultant……… 

- n'est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire

- qu'aucun des gérants ou administrateurs ne tombe sous le coup de condamnations, déchéances, et sanctions prévues par la loi.

J'accepte de rester lié par la présente soumission pendant un délai de cent vingt  (120) jours à compter de la date fixée pour le dépôt des offres.

Il est entendu que vous pouvez ne retenir aucune des candidatures que vous recevez.

En foi de l'offre que je soumets ici, j'appose ma signature.

                                                                          Fait à 

                                                                                   Cachet, Titre et Signature. 

Annexe n°7



Entre

Le Partenariat Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest (GWP/AO), pour le compte du Projet « L’Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin transfrontalier de la Mékrou », représenté par son Secrétaire Exécutif, Mr Dam MOGBANTE, 05 B.P. 6552 Ouagadougou 05 ; Tél. +226 25 36 18 28/25 48 31 93 ; Secteur 15 ; Section GG Lot 30 ; Parcelle 06 ; Rue : Charles Bila KABORE ; E-mail : gwp.westafrica@gwpao.org ; BURKINA FASO désigné par le terme “GWP/AO”,

d’une part,

et

Le ……………………………………………..», représenté par son Directeur Général, ………………………………………………. désigné par le terme « Prestataire », 

d’autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Objet

Le présent contrat a pour objet, conformément au procès-verbal d’attribution définitive du marché, de définir les clauses et les conditions de l’exécution des prestations relatives à ………………………………………………………………………….  

Article 2 : Pièces constitutives du contrat

L'ensemble des documents énumérés dans l’ordre de priorité ci-après, constitue un tout qui définit le présent contrat.

a. Le présent contrat ;

b. L’offre technique du Prestataire du ….;

c. Le descriptif des prix unitaires ;

d. Le bordereau des prix unitaires de l’offre financière du Prestataire du …..;

e. Le devis estimatif de l’offre financière du Prestataire du ……..;

f. Les TdRs des présentes études ;

g. les documents du projet à savoir ‘’ Water for growth and poverty reduction in the Mekrou transboundary river basin version du 16 octobre 2013’’ ainsi que sa version française « L'eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin hydrographique transfrontalier de la Mékrou » (Burkina, Bénin et Niger) et le rapport issu de l’atelier de lancement des 18, 19 et 20 mars 2014.
Article 3 : Montant du contrat et modalités de paiement

Le présent contrat est conclu pour un montant de ………………………… FRANCS CFA HTVA.

Le paiement de la facture se fera en montant net de …………………………… FRANCS CFA après 
déduction des retenues à la source comme il suit :

i) pour les prestataires n’ayant pas d’installation professionnelle au Burkina Faso : 20% sur le montant hors taxes ( conformément aux articles 120 à 125 de la loi n° 008-2010/AN du 29 janvier 2010 portant création d’un impôt sur les sociétés modifié par l’article 20 de la Loi N°051-2012/AN Portant Loi de finances pour l’exécution du budget de l’Etat, gestion 2013 ) ;  

ii) pour les prestataires n’ayant pas d’installation professionnelle au Burkina Faso et qui sont vis-à-vis des réglementations fiscales de leurs pays : 0% sur le montant hors taxes à condition qu’ils fournissent une attestation de non double imposition dont un modèle est en Annexe 6.

iii) pour les prestataires ayant d’installation professionnelle au Burkina Faso : 5 % sur le montant hors taxes (conformément aux clauses de la loi de finances Loi n° 027/99 AN du 25/11/1999 ensemble avec ses modificatifs introduits pour compter du 1er janvier 2000 des retenues à la source sur les sommes versées en rémunération des prestations de service. Cette disposition a été complétée par la Loi N°030-2006/AN du 14/12/2006 Article 15 qui a institué une retenue à la source libératoire) ;

N.B. : Ces éléments sont donnés à titre indicatif. Le Prestataire est tenu de se rapprocher des Directions en charge des impôts de son pays (espace UEMOA) afin d’avoir les informations appropriées à cet effet et en tenir compte lors de l’établissement de ses prix. 

Le paiement se fera en trois (03) tranches comme il suit :

· 50% à la signature du contrat ;

· 40% à la fin des prestations après le dépôt du rapport provisoire ; et

· 10% après la validation du rapport provisoire sanctionnée par le dépôt du rapport définitif.

Article 4 : Durée du contrat

Le présent contrat prend effet à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les prestations pour une durée de Sept (07) Mois non compris le temps nécessaire au GWP/AO pour examiner et organiser la validation du rapport provisoire ou pour communiquer ses commentaires et observations. 

Il reste entendu qu’un tel calendrier peut subir des réaménagements qui pourraient résulter d’une approche méthodologique détaillée proposée par le Prestataire et approuvé par le GWP/AO en tenant compte de la complexité du Projet dont la réalisation repose sur plusieurs acteurs.

Article 5 : Rapport provisoire

Le Prestataire est tenu d'aviser le GWP/AO de l'achèvement desdites prestations. Le Prestataire élaborera le rapport provisoire conformément aux TdRs qu’il remettra au GWP/AO.

Article 6 : Validation du rapport provisoire – Elaboration du rapport final

A la réception du rapport provisoire et conformément aux TdRs, le GWP/AO organisera l’atelier de validation qui impliquera tous les acteurs. A l’issue de l’atelier de validation, le Prestataire intègrera au rapport provisoire les amendements définitifs et finalisera ledit rapport qui constituera le rapport définitif qu’il transmettra au GWP/AO conformément aux TdRs. 

Article 7: Propriété Obligation de réserve

Il est strictement interdit au Prestataire de communiquer aux tiers ou de diffuser ou que ce soit, par quelque moyen que soit, le contenu de la présente prestation et toutes les informations connexes dont il aurait eu connaissance pendant l’exécution du présent contrat. Les produits du présent contrat seront la propriété exclusive du GWP/AO qui en sera le seul signataire et jouira de tous les droits y afférents.

Article 8 : Interruption et résiliation du contrat

Si la mission du Prestataire est interrompue pour des raisons qui ne lui sont pas imputables, la rémunération pour les travaux exécutés et remis au GWP/AO lui est due.

Chacune des parties a la possibilité de résilier le présent contrat en cas de manquement de l’autre partie à ses obligations résultants du présent contrat, non réparé dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la lettre officielle avec accusée de réception, notifiant le ou les manquements en cause.

Article 9 : Arbitrage et lois applicables

Les deux parties feront tous les efforts nécessaires pour régler à l’amiable, les différends ou litiges survenant entre eux au titre de l’exécution du présent contrat.

Tout différend relatif au présent contrat et à ses suites opposant les parties, notamment quant à son interprétation ou son exécution, et qui n’aura pu être résolu à l’amiable, sera soumis aux lois et règlements en vigueur au Burkina Faso.

Article 10 : Obligations et responsabilités

10.1 Obligations du Prestataire

Le Prestataire s’engage : 

· à fournir les présentes prestations conformément aux termes définis par le GWP/AO à l’article 1 du présent contrat;

· à exécuter la présente étude avec le personnel proposé dans sa soumission et conformément à la méthodologie décrite dans son offre. Tout changement du personnel devra recevoir l’accord préalable du GWP/AO. Aucun changement ne sera apporté au personnel dont les curricula vitae ont été étudiés dans l’offre du Prestataire. Si, pour des raisons au-delà du contrôle possible du Prestataire, il s’avère nécessaire de remplacer un des membres de son personnel, le Prestataire fournira une personne d’une qualification égale ou supérieure et sollicitera, de ce fait, l’accord du GWP/AO. Dans ce cas, les demandes d’agrément devront être accompagnées d’un curriculum vitae de l’expert faisant ressortir sa qualification. Le GWP/AO donnera son avis dans un délai de trois (03) jours à compter de la date de réception de la demande. De même, en cas de maladie, le Prestataire devra remplacer tout agent qui se trouvera empêché d’exécuter les tâches qui lui seront confiées au titre du présent marché ;

· à informer immédiatement le GWP/AO de la survenance d’un quelconque évènement susceptible de retarder ou rendre définitivement impossible l’exécution du présent contrat ;

· à produire et transmettre au GWP/AO un rapport provisoire à la fin des prestations conformément aux TdRs;

· à produire et transmettre au GWP/AO un rapport provisoire en cas de force majeure;

· à faire siennes les obligations sociales et fiscales liées à la perception des honoraires pour les travaux exécutés ;

· à ne pas sous-traiter les présentes prestations à une tierce personne sans autorisation préalable du GWP/AO.

La sous-traitance non autorisée équivaut à une déclaration d’incompétence du Prestataire. Elle entraîne l’annulation du présent contrat, sans préjudice des dommages et intérêts pouvant en résulter.

10.2 Obligations du GWP/AO

Le GWP/AO s’engage :

· à laisser libre accès de ses locaux au personnel du Prestataire ou à ses représentants habilités à exécuter les présentes prestations ;

· à suivre l’exécution correcte des présentes prestations conformément aux clauses du présent contrat et des TdRs;  

· à effectuer le paiement de la facture du Prestataire dans les conditions et modalités précisées à l’article 3 ;

· à organiser l’atelier de validation des présentes études sous la supervision du GWP/AO.

Article 11 : Pénalités de retard
Une pénalité de 1/1000ième du montant des rémunérations par jour calendaire en cas de retard dans le dépôt des rapports et produits de l’étude pour des causes imputables au Prestataire.

Article 12 : Mise en vigueur
Le présent contrat entrera en vigueur après son approbation par le GWP/AO.

Article 13 : Date d’application
Le présent contrat prend effet à compter de la date de sa notification au Prestataire par le GWP/AO.

Fait à Ouagadougou, le ………..

En double exemplaires

Elaboré par le Prestataire                                            Pour le GWP1AO

                      


            

            Dam MOGBANTE
PROJET « L’EAU AU SERVICE DE LA CROISSANCE ET DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DANS LE BASSIN TRANSFRONTALIER DE LA MEKROU » 





Termes de Référence pour : 


i) l’élaboration du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (CaSSE) dans la zone d’intervention du Projet Mékrou (bassin versant transfrontalier de la Mékrou ainsi que la zone d’influence de la Mékrou) ;


ii) l’élaboration du Programme des Mesures et des Plans d’Investissements (PMPI), du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux dans la zone d’intervention du Projet Mékrou et des versions provisoires de trois (3) Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux à raison d’un schéma sur chaque portion de la Mékrou se trouvant dans chacun des pays, à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger (bassin versant transfrontalier de la Mékrou ainsi que la zone d’influence de la Mékrou) 

















PROJET « EAU AU SERVICE DE LA CROISSANCE ET DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DANS LE BASSIN TRANSFRONTALIER DE LA MEKROU » 





Contrat de Prestation N° 2017/......./GWP-AO/CP-Mékrou/AFA/RAF/AA du ...../......../2017 relatif à la conduite de l’étude portant :


i) l’élaboration du Cadre Stratégique pour la Sécurité en Eau (CaSSE) dans la zone d’intervention du Projet Mékrou (bassin versant transfrontalier de la Mékrou ainsi que la zone d’influence de la Mékrou) ;


ii) l’élaboration du Programme des Mesures et des Plans d’Investissements (PMPI), du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux dans la zone d’intervention du Projet Mékrou et des versions provisoires de trois (3) Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux à raison d’un schéma sur chaque portion de la Mékrou se trouvant dans chacun des pays, à savoir le Bénin, le Burkina et le Niger (bassin versant transfrontalier de la Mékrou ainsi que la zone d’influence de la Mékrou) 
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